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Chers lecteurs,

Laissez-moi profiter de cette tribune pour vous souhaiter une  
merveilleuse année 2013 au nom de la revue Dire. Chaque numéro est 
le fruit d’une étroite coopération entre les étudiants-auteurs qui nous 

soumettent leurs articles ainsi que les différents collaborateurs. Chacun 
met la main à la pâte pour vous livrer en début de session une revue de qualité aux sujets 
diversifiés.

Dans ce numéro, une gagnante de notre prix de vulgarisation, Sarah Elfassy-Bitoun, nous 
fait découvrir la chanson contestataire à la lumière du Printemps érable et Pierre Mondor 
nous entretient de l’influence d’Hollywood sur les films distribués au Québec. À lire sous 
l’onglet Arts. Alejandro Hernandez, sous l’onglet Santé, nous fait découvrir une opération 
rare et particulière  : l’hémisphérectomie, c’est-à-dire l’ablation d’un hémisphère du 
cerveau. L’onglet Politique revient sur ces enseignements que l’on a tiré de situations de 
crise : Maroine Bendaoud fait un retour sur l’intervention américaine en Somalie en 1992 
et Mathieu Vaugeois analyse la gestion de la crise aérienne qui a suivi l’éruption du volcan 
Eyjaföll en Islande. Enfin, l’onglet Société nous présente un article d’un auteur également 
gagnant d’un prix de vulgarisation, Mathieu Hamelin, qui nous parle de la détresse et des 
conditions de vie des travailleurs migrants chinois qui sont employés dans les usines qui 
fabriquent les produits consommés en Occident. 

L’équipe de Dire espère que ce numéro saura vous plaire. Si vous êtes un étudiant de 
l’UdeM n’hésitez pas à nous soumettre un article. Vous trouverez toutes les informations 
nécessaires sur notre site Web www.ficsum.qc.ca

Mot de la rédactrice

C’est avec enthousiasme que je prends le poste de directrice générale. 
J’entrevois l’avenir avec beaucoup d’optimisme et je désire poursuivre 
avec dynamisme le mandat de mon prédécesseur, Philippe Gingras, de 
mettre de l’avant la revue Dire qui, depuis 20 ans, expose la recherche 
des étudiants aux cycles supérieurs de l'Université de Montréal. Le 
FICSUM, c’est également la réalisation de projets d’envergure nécessitant 
d’importants investissements initiaux, périodiques et continus. 2013 sera 

une année de grands défis ! C’est avec une équipe et un conseil d’administration composés de 
gens compétents et passionnés que nous les relèverons. 

Au plaisir de vous rencontrer et d’échanger !

Fondée en 1992
La recherche à votre portée 
Volume 22, numéro 1, hiver 2013
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Pierre Mondor, Département d'histoire de l’art et d'études cinématographiques

Ici, comme dans une 
majorité de pays européens, 
le spectateur consomme 
majoritairement du 
cinéma hollywoodien qu’un 
marketing de l’offre fabriqué 
par une immense industrie 
aux multiples tentacules 
entretient par saturation. 
Œuvrant au Québec 
dans un libre marché, les 
distributeurs seraient, en 
2010, les seuls responsables 
de l’illumination américaine 
de 78,4 % des écrans1. Ils 
jouissent d’un régime libéral 
laxiste et répondent à une 
demande fragmentaire des 
consommateurs par une 
offre et une mise en marché 
héritées d’une tradition 
américaine. Mais sont-ils les 
seuls responsables?

Au Québec, le positionnement des 
majors* et des plus importants distri-
buteurs nationaux forme et renforce 
une demande artificielle qu’une 
offre constante et exponentielle 
remplit en catalysant d’énormes 
revenus (282,5  M$)2. On constate 
cette saturation régulièrement sous 
la forme de sorties intensives des 
superproductions américaines et des 
films commerciaux québécois3. Les 
distributeurs qui sont au cœur de 
la chaîne de mise en marché des 
films semblent les principaux res-
ponsables. Mais cette chaîne com-
prend également les exploitants et 
les consommateurs, de même que 
les gouvernements qui les régissent. 
Cet article se propose d’exami-
ner chacun de ces groupes afin de  
déterminer leur rôle dans l’élabora-
tion du menu cinématographique 
québécois.

La distribution

Un film est fait pour être vu. 
Sans spectateur, l’industrie meurt, 
puisque le retour monétaire ne peut 
s’effectuer. La mise en marché du 
film, communément appelée la dis-
tribution, est donc le moteur de 
l’industrie. Une fois le film fabriqué 
ou produit, il est confié à un distri-
buteur qui se charge de le copier et 
de le vendre en faisant sa promotion 
selon un calendrier qui évite une 
concurrence trop directe. L’offre est 
importante et le nombre d’écrans est 
limité. Des choix doivent être faits à 
tous les niveaux. Les producteurs ne 
peuvent produire tous les projets. 
Les distributeurs ne peuvent mettre 
en marché tous les films produits 
et les exploitants sont limités par le 
marché et le nombre d’écrans. Pour 
survivre, l’envergure du catalogue 
d’un distributeur semble essentielle 
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Québec?
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à la diminution du risque, puisque 
les garanties de succès sont inexis-
tantes; un succès pouvant éponger 
les pertes de plusieurs échecs. Ce 
facteur de risque qui caractérise 
strictement cette étape de la fabri-
cation fait en sorte que seuls les 
joueurs les plus riches peuvent per-
durer. « Lorsque les probabilités de 
succès sont toujours très minces, 
une mise simple est une stratégie 
perdante. Ou, comme le dit Larry 
Gerbrandt : “Si chacun de vos films 
est une question de vie ou de mort, 

vous allez probablement mou-
rir”. Mais l’inverse est tout aussi 
vrai. Lorsque la plupart des mises 
simples échouent, la seule tactique 
gagnante consiste à miser souvent. 
Mais cette tactique n’est à la portée 
que des joueurs de grande taille4 ». 

En somme, les distributeurs qui 
œuvrent au Québec appliquent le 
système de distribution mis au point 
par les Américains et occupent l’es-
pace qu’ils se sont historiquement 
assigné depuis l’inclusion du Cana-
da dans le marché intérieur améri-
cain (domestic market) en respectant 
la législation et la réglementation 
nationale sur la concurrence qui 
vise à assurer une «  chance hon-
nête  » à toutes les entreprises de 
s’intégrer à l’économie5.
Avant de tenter de séduire le public 
avec leurs films, les distributeurs 
doivent intéresser les exploitants, 
car le nombre de films produits 
dépasse largement le nombre 
d’écrans pour les recevoir.

L’exploitation

Dans l’industrie cinématogra-
phique, les propriétaires et opéra-
teurs de salles de cinéma sont appe-
lés des exploitants. La grande majo-
rité des exploitants administre des 
entreprises à but lucratif dont les 
objectifs, comme toutes les entre-
prises semblables, sont la rentabi-

lité et le profit. Ils évoluent dans le 
même marché que les distributeurs, 
sous la même réglementation, et 
comme ces derniers, leur ambition 
n’est pas d’éduquer le public ou de 
faire la promotion de la cinémato-
graphie étrangère même si un petit 
nombre s’y aventure voyant dans ce 
segment un marché potentiel. Les 
exploitants effectuent une sélection 
parmi les films que les distributeurs 
proposent à cause du nombre limité 
d’écrans dans le seul but de satis-
faire leur clientèle. Nous pouvons 
donc exclure la responsabilité des 
exploitants dans la «  los angélisa-
tion » des écrans, car ils ne font que 
répondre à la demande.

La consommation

Nous aurions pu croire que la 
demande, le consommateur, le ciné-
phile avaient un rôle à jouer dans 
cette problématique, mais notre 
recherche6 a prouvé le contraire  : 
« One of the most glaring problems 
with Canadian feature film policy 
is that it has consistently failed 
to address the fact that consum-

Les propriétaires des salles de cinéma administrent une entreprise, ce n’est pas leur ambition d’éduquer le public ou de faire la promotion du cinéma étranger.
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ers are not being asked what they 
want and have very limited access 
to Canadian productions through 
which to form any opinions about 
Canadian feature film in general7. »
L’observation du chercheur James 
David Dean Piecowye n’embrasse 
pas seulement la logique de distri-
bution du long métrage canadien, 
mais celle de tous les longs métrages. 
Les consommateurs canadiens et 
québécois ne sont jamais interrogés 

en amont sur leurs désirs cinémato-
graphiques. Souhaiteraient-ils plus 
de films étrangers plutôt qu’amé-
ricains? Leurs intérêts ne sont cal-
culés qu’après leur consommation, 
comme le reflètent les études basées 
sur la billetterie. Cette méthode 
partielle ne calcule que ce qui est 
offert, après consommation, et ne 
s’ouvre pas à ce qui est disponible. 
De plus, cette arithmétique ne tient 
pas compte de l’idéologie véhiculée 
par le médium, des qualités sociales, 
identitaires, émotionnelles, poli-

tiques et spirituelles du cinéma. « In 
that way, Hollywood in the broad-
est sense of the word is much like 
Detroit. It’s a manufacturer’s men-
tality that reigns, seemingly indif-
ferent to the consumer it serves. 
Ignore whether the consumer likes 
our product as long as they buy it. 

Market it and they will come8. »
Depuis toujours, Hollywood réunit 
tous les ingrédients nécessaires pour 
répondre à la demande mondiale. 
Elle regroupe l’expertise – les per-
sonnes qui font partie de la «  liste 
A*  »  mondiale – et l’argent néces-
saire. De plus, elle offre une ren-

Par la constance 
de cette recette, 
l’industrie 
américaine a réussi 
à créer des
standards auxquels 
le public s’est 
habitué et qu’il 
redemande.

Le star system contribue grandement à faire d’Hollywood l’usine à rêves par excellence.
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vinciaux, sur la distribution de films 
depuis la naissance du cinéma nous 
amène à imputer la responsabilité 
de la « los angélisation » des écrans 

québécois aux gouvernements qui 
ont toujours refusé d’intervenir 
dans la distribution, laissant une 
libre concurrence régner sur l’in-

dustrie. Dans un libre marché, cette 
absence de politique ne peut que 
favoriser les acteurs les mieux nan-
tis, ici les Américains, qui peuvent 

tabilité presque assurée par la mise 
en marché qui précède la sortie du 
film. Cette mise en marché associée 
au vedettariat (star system*) a été 
mise en place et perpétuée depuis 
plus d’un siècle. L’évocation seule 
de certains prénoms tels que Brad, 
Humphrey, Angelina ou Marylin 
provoque une réaction chez le 
consommateur. Les vedettes améri-
caines sont à ce point connues que 
le public mondial les reconnaît et 
les recherche. L’industrie s’enrichit 
de cette affection. Par la constance 
de cette recette, l’industrie améri-
caine a réussi à créer des standards 
auxquels le public s’est habitué et 
qu’il redemande. «  C’est le public 
qui décide  » disait Jack Valenti, 

défunt président de la très influente 
Motion Picture Association of Ame-
rica, mais la richesse des moyens 
de promotion utilisés par les dis-
tributeurs américains et leurs alliés 

québécois matraque le consomma-
teur et ne peut être concurrencée 
par les distributeurs indépendants à 

la conquête du même marché10. La 
chercheuse Hélène Laurichesse pré-
cise à ce sujet que l’agencement des 
dépenses marketing constitue la clé 
de la maximalisation des profits à 
laquelle aspire le distributeur11. Les 
cinématographies étrangères (autres 
qu’américaine) et nationales en sont 
réduites à être contreprogrammées. 
Placé devant une majorité de films 
américains, le consommateur est 
perpétuellement exposé au mar-
keting américain intensif dans les 
salles de cinéma qu’il fréquente.

Les gouvernements

Finalement, l’examen de tous les 
rapports commandés par les gou-
vernements, tant fédéraux que pro-

L’industrie américaine a réussi à créer des standards auxquels s’est habitué un public constamment exposé au marketing américain.

Source : Institut de la statistique du Québec,  
site consulté le 30 mai 2012.

Nombre moyen de copies par film destinées aux 

établissements cinématographiques au Québec 

selon le pays d’origine des films en 2010

États-Unis : 41,3

France : 8,8

Grande-Bretagne : 17,3

Québec : 22

Canada : 4,4

Autre : 4

www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/culture_comnc/film/distribution/distribution_t_5_2010.htm
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s’appuyer sur la troisième plus 
prolifique industrie de production 
cinématographique planétaire der-
rière l’Inde et le Nigéria12 et dont 
aucun gouvernement n’a freiné les 
ardeurs, les laissant même avaler 
le Canada dans leur marché inté-
rieur13. Ils occupent le territoire, ne 
laissant qu’une portion congrue à la 
concurrence et s’en remettant aux 
instances supranationales dès qu’un 
obstacle se manifeste. Mis à part le 
simple boycottage, les Américains 
menacent les pays qui limitent la 
distribution de leurs films d’« obs-
tacle au commerce  » (unfair trade 
complaint) et de sanctions commer-

ciales (trade sanctions). En 2009, la 
Chine a de ce fait été condamnée 
par l’OMC pour pratique com-
merciale discriminatoire suite à une 
plainte des Américains14.

Conséquences

Les distributeurs et les exploitants 
sont des filtres (gatekeepers) pour 
la plupart anonymes par rapport 
aux consommateurs, dissimulés et 
invisibles comme «  la main  » qui 
contrôle le libre marché. La sélec-
tion qu’ils opèrent est, jusqu’à ce 
jour, indispensable, puisque l’offre 
de films est plus importante que 
le nombre d’écrans pouvant les 

accueillir. Leurs choix se réper-
cutent directement sur le consom-
mateur et contribuent à la construc-
tion de son identité. En effet, des 
chercheurs ont prouvé que l’expo-
sition à laquelle le cinéphile a été 
contraint depuis la naissance du 
médium a des conséquences sur son 
identité sociale15.
Pour parer à l’incertitude dans 
laquelle baigne actuellement toute 
cette industrie avec la multiplicité 
des offres disponibles par Internet, 
les distributeurs adoptent une pra-
tique de gestion des risques en 
reprenant les ingrédients qui ont 
contribué aux succès antérieurs. 

« No movie executive has ever been 
fired for greenlighting a sequel16  ». 
Cette pratique mène directement 
à une homogénéisation du produit 
: scénarios suivant un modèle de 
différenciation plutôt que d’inno-

vation (les nombreuses suites), his-
toires conventionnelles et simples 
plutôt qu’intuitives, effets spéciaux 
nombreux, embauche de vedettes et 
marketing multiplateforme17. «  La 
capacité d’attraction, de séduction, 

exercée par ce modèle culturel, une 
idéologie et des institutions inter-
nationales représentent la capacité 
à rendre comme universelle une 
vision du monde particulière, afin 
que la domination de celui qui la 

Comme l’offre de films est plus importante que le nombre d’écrans pouvant les accueillir, les choix des distributeurs et des exploitants se répercutent sur le 
consommateur.
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produit soit acceptée, car considé-
rée comme légitime. Aidée par le 
développement des nouvelles tech-
nologies, l’industrie des services 
audiovisuels se présente comme 
une source première d’influence et 
de légitimité18 ».
La richesse des moyens de promo-
tion utilisés par les distributeurs 
américains et leurs alliés québé-
cois matraque le consommateur 
et ne peut être concurrencée par 
les distributeurs indépendants à la 
conquête du même marché. Les 
cinématographies étrangères (autres 
qu’américaines) et nationales en 
sont réduites à être contreprogram-
mées. Le consommateur est une 
victime du marketing intensif qu’il 
subit. Avec le retour de la consom-
mation individuelle (avec les ordi-

nateurs et les téléphones) et l’hyper-
choix offert par Internet, de nou-
velles options sont disponibles et les 
cinéphiles n’ont plus à subir l’offre 
exclusive des distributeurs et des 
exploitants. Ils peuvent maintenant 
s’abreuver à de multiples sources 
cinématographiques virtuelles tant 
nationales qu’internationales. Pour 
le moment, le système tarde à se 
modifier. Les données montrent 
que le cinéphile hésite à adopter 
un nouveau modèle de consom-
mation, bien que la «  vidéo sur 
demande  » gagne de plus en plus 
d’adeptes chaque jour19. Finale-
ment, seuls les gouvernements ont 
le pouvoir de modifier les attributs 
de la chaîne de mise en marché du 
«  film en salle  » en rénovant les 
législations qui régissent ce marché 
afin de garantir une plus grande 
variété de cinématographies sur les 
écrans québécois. Le changement 

ne pourra donc venir que des 
électeurs.
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Lexique

Liste A : catalogue virtuel réunissant des artisans et des 
artistes qui ont des qualités professionnelles hautement 
reconnues par le milieu cinématographique, les médias et 
le public9. Au Québec, à l’été 2011, les comédiens Michel 
Côté et Claude Legault faisaient partie de la liste A, alors 
que leur collègue Guy Nadon, bien qu’il soit au sommet 
de sa carrière, n’y apparaît pas. 

Majors  : entreprises américaines de cinéma vertica-
lement intégrées. Elles sont au nombre de 6  : Walt 
Disney Studios, Paramount Pictures Corporation, Sony 
Pictures Entertainment inc., Twentieth Century Fox Film 
Corporation, Universal City Studios et Warner Bros 
Entertainment inc.

Star system  : mode de fonctionnement des arts orga-
nisé autour de la notoriété de vedettes.
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Le Printemps érable a été le 
berceau d’un foisonnement 
créatif très diversifié. Au sein 
de ce mouvement, la musique 
a renégocié sa place d’outil 
de contestation. Casseroles, 
chorale, chansons créées ou 
reprises ont fait face au défi 
de la rapidité des échanges 
et de la force de l’image. Loin 
d’être un simple copier-coller, 
l’emprunt sous ses différentes 
formes permet l’émergence 
d’une créativité qui nous 
renseigne sur les mouvements 
contestataires contemporains. 

Le Printemps érable a fait du bruit. 
Des casseroles aux chants de la 
chorale des grévistes, en passant par 
les montages vidéo et les concerts 
des 22 de chaque mois, ce mouve-
ment a cherché ses porte-voix. Dans 
toutes les sociétés, la musique est un 
outil puissant de contestation et de 
mobilisation des foules. Pourtant, le 
Printemps érable n’a pas fait naître 
de nouveaux Gilles Vigneault, Félix 
Leclerc ou Claude Léveillée. Les 
quelques chansons composées dans 
le feu de l’action n’ont eu que très 
peu de portée. L’usage le plus cou-
rant de la chanson est l’emprunt  : 
les casseroles sont empruntées à 
l’Amérique latine, la chorale des 
grévistes pastiche des chansons déjà 
existantes, des auteurs-compositeurs 
reprennent leurs propres chansons, 
des montages vidéo utilisent des 
chansons francophones. 

Que nous apprend l’étude  
des modes d’emprunts musicaux 
sur les caractéristiques des mou-
vements contestataires contempo-
rains? Révèle-t-elle un changement 
dans la fonction et la nature de  
la chanson contestataire ou annonce-
t-elle sa disparition? 

La réappropriation du sym-

bole des casseroles : allées 

et venues entre deux Amé-

riques

Les casseroles sont un symbole 
de contestation qui voyage entre 
les deux Amériques. Au Chili, 
elles ont servi aux élites comme 
au peuple, pour critiquer tour à 
tour le gouvernement socialiste 
des années 70 et la dictature des 
années 80. Récupérées au Québec 
au printemps dernier, elles sont 
retournées en juin en Argentine.  

Emprunt et création musicale durant le 
Printemps érable : quel avenir pour la 
chanson contestataire?
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Des caisses claires militaires euro-
péennes aux tambours guerriers 
africains, la percussion a toujours 
été un puissant canalisateur de 
forces de combat dans les sociétés 
humaines. Taper des casseroles est 

un geste qui permet de détourner 
la violence sur un objet qui, vide, 
symbolise la faim. Le transfert de 
sens du cacerolazo (cacerola, cas-
serole, et azo, coup en espagnol) 
de la faim physique à la faim de 
libertés ou de droits a été vite 
trouvé. La casserole est un objet 
associé au foyer, qui regroupe tous 
les membres de la famille. Même 
les enfants peuvent participer. Les 
casseroles font un tintamarre, elles 
sont anti mélodiques et symbolisent 
ainsi le chaos social. 
Nicolas Bourdon, professeur au 
Collège de Bois-de-Boulogne, 
écrit : « La casserole est sans doute, à 
ce jour, le plus brillant porte-parole 
du peuple qui veut être entendu 
sans tomber dans les excès1 ». Qu’en 
est-il de la chanson contestataire? 

La chanson contestataire 

 et l’échec des chansons 

hypercontextuelles

Dans son livre La chanson franco-
phone contemporaine engagée, Lise 
Bizzoni questionne les limites de la 
notion de chanson engagée comme 
genre limité à la seule contesta-
tion. On peut se demander ce qui 
permet à une chanson d’être à la 
fois le catalyseur des revendications 
sociales d’une génération dans une 
époque donnée, et de les dépasser 
pour avoir une portée universelle et 
durable. La chanson contestataire 
répond à un sentiment individuel 
et intime d’urgence et d’angoisse 
face à la société que Dominique 
Garand, professeur à l’UQAM et 
théoricien littéraire, décrit comme 
l’agôn (théorie agonistique) : « Sen-

timent d’angoisse et de deuil res-
senti par un sujet devant ce qu’il 
considère être le démembrement 
d’un état de société2 ». La chanson 
part donc d’un ressenti individuel 
quant à la société, «  d’un combat 
mené non pas contre des idéologies 
concurrentes (combat pour l’ob-

tention d’un pouvoir), mais d’un 
combat vécu par le sujet dans la 
solitude3 ». En cela, elle se distingue 
de la chanson polémique. 
Une autre grille de lecture perti-
nente est celle des six fonctions du 
langage de Jakobson. Nous pouvons 
mettre de côté la fonction métalin-
guistique, lorsque la chanson parle 
de la chanson même. La fonction 
référentielle est la plus évidente : la 
chanson parle d’un sujet et s’ancre 
dans le réel. La chanson réaliste 
insiste beaucoup sur la fonction 
référentielle. La fonction expressive 
d’une chanson, c’est-à-dire sa capa-
cité à exprimer les sentiments et 
pensées de son auteur, se retrouve 
souvent au premier plan. La fonc-
tion phatique, du contact établi 
entre l’interprète et le spectateur, 

prend toute son importance sur 
scène. La fonction poétique mani-
feste un souci de la forme pour 
donner plus de poids au propos. 
Enfin la fonction incitative cherche 
à provoquer une action du destina-
taire, allant de l’incitation directe à 
un encouragement plus discret. Ces 
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La percussion 
a toujours été 

un puissant 
canalisateur de 

forces de combat
dans les sociétés 
humaines; taper 

des casseroles est 
un geste qui  

permet de
détourner la 

violence.

Les six fonctions du langage de Roman Jakobson.

LE CONTEXTE
Fonction référentielle

Fonction poétique Fonction conativeFonction expressive

Fonction pratique

Fonction métalinguistique

LE MESSAGE

LE CONTACT

LE CODE

LE DESTINATAIRELE DESTINATEUR
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fonctions sont interdépendantes  : 
l’efficacité incitative d’une chanson 
dépend de sa qualité poétique, de 
la force expressive de l’interprète, 
de sa capacité à établir un contact 
avec l’auditeur sur scène. Deux 
chansons créées lors du Printemps 
érable illustrent la concentration 
sur une seule fonction. La chan-
son Casseroles de Damien Robitaille 
et la chanson homonyme du trio 
Trois gars su’l sofa sont exclusive-
ment incitatives. Elles ont comme 
refrain  «  Si vous avez raz le bol, 
tapez sur vos casseroles  » (Robi-
taille) et «  Fesse fort, fesse sur tes 
chaudrons  » (TGSS) et font ainsi 
appel à l’intellect sans éveiller de 
pathos par une recherche musicale 
ou stylistique. 

D’autres artistes ont quant à eux fait 
le choix de la reprise, pour laquelle 
les auditeurs sont à la recherche de 
l’équilibre entre les fonctions et une 
démarche agonistique, selon leurs 
propres critiques. 

L’art de la reprise : de la 

chanson engagée à la 

chanson engageante

Dans son article « Ariane Moffatt, 
Urbain Desbois, chansons enga-
gées  », le journaliste de La Presse, 
Alain Brunet, appelle les lecteurs 
et auditeurs à «  réfléchir sur le 
bien-fondé de l’engagement d’un 
artiste populaire au plus fort d’un 
conflit de société. Sur l’authenti-
cité de la démarche, sur les retom-
bées possibles de cette démarche4 ». 
Les nombreux commentaires sur 

la chanson jeudi 17  mai d’Ariane 
Moffatt, une reprise de sa propre 
chanson de 2005, montrent que 
la question de la place de la parole 

d’un artiste dans la société vient 
encore aujourd’hui toucher à des 
problématiques fondamentales. 
Les commentaires traduisent tout 
d’abord un certain désenchante-
ment, une « impression de pauvreté 
artistique  » malgré la demande  : 
«  Oui, les œuvres d’art engagées 

La question de la 
place de la parole 
d’un artiste dans 
la société vient 
encore aujourd’hui 
toucher à des 
problématiques 
fondamentales.
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nous manquent5  ». L’inefficacité 
de l’hypercontextualisation est le 
sujet le plus discuté. Ariane Moffatt 
a choisi une chanson écrite sur le 
mode de la chronique de nouvelles. 
Elle a donc dû changer le contenu 
pour s’actualiser, passant de « Sarko 
survit à sa grande première  » à 

«  Hollande survit à sa grande pre-
mière  », et la phrase chute est très 
contextuelle : « Ce 17 mai au matin, 
je m’oppose à cette loi spéciale  ». 
Les commentateurs écrivent  : « Ce 
protest song a une vie limitée et 
une portée locale, qui servira de 
défoulement collectif et de rigolade 
de groupe, mais ce n’est pas une 
chanson inspirée ou inspirante », en 
la comparant à la chanson Blowin’ 
in the Wind qui est «  poétique, et 

dont l’horizon est moins collé sur 
une réalité locale  ». Au final, cette 
chanson n’est pas perçue comme un 
catalyseur des revendications de la 
société, ni comme le porte-voix des 
étudiants, mais comme une « chan-
son de défoulement ». 
Un autre auteur-compositeur inter-

prète québécois, Jean-François Les-
sard, a repris sa propre chanson 
Monsieur l’président, déjà inspirée 
de la chanson de Boris Vian Le 
déserteur, créée en France en 2006 
et destinée à Nicolas Sarkozy. Les-
sard reprend sa chanson et en fait 
un clip sur fond de grève étudiante, 
en indiquant  : «  Un nouveau clip 
sur une vieille chanson, malheureu-
sement toujours d’actualité6  ». La 
première phrase de cette chanson 

illustre bien l’agôn : « Y’a une crise 
sociale dans ma tête ». Le texte est 
un dialogue entre un je dans lequel 
tout le monde peut se reconnaître et 
le président, qui peut aussi bien être 
un premier ministre. La reprise de 
la même structure de phrase donne 
une qualité poétique qui contribue 

à l’efficacité de la chanson : 
Y’a une crise sociale dans ma tête
Je ne m’en débarrasserai pas
Et pour preuve qu’elle n’est que 

dans ma tête

Le président dit qu’y’en n’a pas. 
Y’a d’la pollution dans ma tête
Je ne m’en débarrasserai pas
Mais ça n’doit être que dans ma 

tête
Le président ne s’en fait pas.

Jean-François Lessard s’est lui aussi prêté au jeu de la reprise en renouvelant une chanson de 2006.
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Lessard renouvelle sa chanson par 
l’utilisation de l’image qui vient 
tantôt donner une autre ampleur 
aux paroles, comme l’image de poli-
ciers armés quand il dit : « J’ai dans 
ma tête vos coups de matraque  », 
tantôt apporter un contraste entre 
des images de colère et le ton iro-
nique et bienveillant de la chanson : 
Même si dans ma tête ça m’fait mal 

J’vous fait confiance, monsieur 
l’président

Car si mon cerveau est très sale
Vous m’le lavez régulièrement.

Lessard préfère l’expression enjouée 
de chanson engageante plutôt que 
chanson engagée, insistant sur 
l’engagement du destinataire plu-
tôt que sur celui de l’objet, la 
chanson. Celle-ci est une invitation 
plutôt qu’une déclaration d’engage-
ment. Renouveler une chanson par 
l’image, c’est ce que des étudiants 
en cinéma ont fait en réalisant des 
vidéos qui ont eu une très large 
portée. 

Quand la chanson s’engage 

par l’image 

Leurs mots sur nos lèvres : le 

lipdub rouge

En avril dernier, des étudiants en 
cinéma à l’UQAM ont publié sur 
Internet un lipdub, vidéo tournée 
en plan-séquence habituellement 
sur une seule chanson sur laquelle 
les participants font du playback. 
Deux cent soixante-dix participants 
ont répondu présents à l’appel de 
Marc-Antoine Doyon et Véronique 
Dagenais. Parmi eux, la chorale des 
grévistes et le groupe Loco Locass. 

Le Lipdub rouge7 renouvelle le genre 
en choisissant des extraits de cinq 
chansons de groupes musicaux et 
auteurs-compositeurs québécois 

incluant, par ordre d’apparition, Le 
bon sens de Karkwa, Résistance de 
Loco Locass, Le bruit des bottes 
de Yann Perreau, Libérez-nous des 
libéraux de Loco Locass et Le coup 
d’état de Karkwa.
Dans le contexte très incertain 
d’avril 2012, les réalisateurs se posi-
tionnent en témoins et souhaitent 
produire une contre-image de celle 
des médias de masse, en montrant 
un mouvement étudiant créatif, 
non violent, diversifié et solidaire  : 
«  On a voulu montrer qu’on est 
tous capables de se rassembler et 
de faire quelque chose de créatif8 », 
explique Marc-Antoine Doyon. Ce 
lipdub est une commémoration, 
pour garder une trace de la diversité 
expressive du mouvement étudiant. 

En choisissant des chansons qué-
bécoises récentes, les réalisateurs 
ont souhaité trouver la traduction 
musicale des voix de la nouvelle 

génération québécoise. L’ordre 
des chansons crée une progres-
sion dramatique renforcée par la 
mise en scène. Les paroles de la 
chanson Libérez-nous des libéraux, 
écrite pourtant en 2004, fait écho 
de façon étonnante au Printemps 
érable, avec la double référence aux 
casseroles et à l’Amérique latine :
Faire éclater notre ras-le-bol, une 
débâcle de casseroles Trêve de 
paroles, faites du bruit!
Un charivari pour chavirer ce parti, 
comme en Argentine, en Bolivie.
Ce lipdub a acquis une visibilité qui 
a dépassé les attentes des concep-
teurs  : 400 000 visites sur Inter-
net, et une diffusion internationale 
jusqu’à New York. Loco Locass a 
fait un retour dans le top 10  et Le 

« En faisant venir les gens pour qu’ils chantent vraiment la chanson dans la chorale, on a voulu 
que leur participation ne soit pas que virtuelle ».
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bruit des bottes a acquis une grande 
visibilité. Parmi les nombreux mon-
tages vidéo réalisés à partir d’images 
prises lors du Printemps érable, la 
vidéo intitulée Le Printemps qué-
bécois  : quand le peuple s’éveille est 
sans doute celle où l’interaction 
chanson-image est la plus puissante 
et travaillée. 

Sans la nommer ou la force 

de ne pas dire 

La vidéo Le Printemps québécois  : 
quand le peuple s’éveille9, de Mario 
Jean, est née de la rencontre entre 
des images d’archives du Printemps 
et une chanson composée juste 
après Mai  68 par Georges Mous-
taki, Sans la nommer. Cette vidéo 
participe aussi de la volonté de 
produire une contre-image de celle 

des médias, mais dans une perspec-
tive plus large que celle du lipdub, 
qui dépasse la cause étudiante. Le 
titre fait référence à un mouvement 
social général auquel les paroles 
de Moustaki donnent une portée 
universelle. Pourquoi choisir cette 
chanson écrite par un auteur-com-
positeur français âgé aujourd’hui de 
soixante-dix-huit ans?
L’intégration de la chanson à la 
vidéo est allée plus loin qu’un 
simple collage. Jahanzaib Mirza, 
producteur musical, a réarrangé la 
chanson et fait appel à des étudiants 
impliqués pour former un choeur. 
«  En faisant venir les gens pour 
qu’ils chantent vraiment la chanson 
dans la chorale, on a voulu que 
leur participation ne soit pas que 
virtuelle10  ». La chanson est deve-

nue complètement engageante, en 
ce que les participants chantaient 
avec le même entrain que dans une 
manifestation. La chanson a inspiré 
le scénario visuel, une chanson qui 
en elle-même possède toutes les 
qualités d’une chanson engageante. 
La simplicité de cette chanson ne 
sacrifie pas à sa poésie. Le je qui 
s’adresse à un vous pour parler 
d’elle, crée une proximité et en 
même temps, s’efface humblement 
derrière ce qu’il décrit. Il n’est pas 
totalement absent comme dans la 
chanson de Robitaille ni au-devant 
comme celle de Moffatt. Le tour de 
force de cette chanson est, comme 
son titre l’indique, de ne pas nom-
mer ce qui peut être la révolution, 
la jeunesse ou encore la liberté. La 
décontextualisation de la chanson 

Les casseroles, manifestation dérivée de l’Amérique latine, fut un moyen de faire éclater un certain ras-le-bol, comme le chante Loco Locass dans Libérez-nous des libéraux.
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n’a pas échappé aux réalisateurs 
qui ont trouvé « des mots qui sont 
vagues et décrivent en même temps 
avec précision notre ressentir dans 
ce genre de situation. On peut se 
joindre à ses paroles11 ». 

Je voudrais, sans la nommer,
Vous parler d’elle
Comme d’une bien-aimée,
D’une infidèle,
Une fille bien vivante
Qui se réveille
À des lendemains qui chantent
Sous le soleil.

C’est elle que l’on matraque,
Que l’on poursuit que l’on traque.
C’est elle qui se soulève,
Qui souffre et se met en grève.
C’est elle qu’on emprisonne,
Qu’on trahit qu’on abandonne,
Qui nous donne envie de vivre,
Qui donne envie de la suivre
Jusqu’au bout, jusqu’au bout.

Conclusion : l’emprunt et 

l’image, nouveau mode de 

création 

L’emprunt a répondu aux besoins 
du Printemps érable en servant à la 
fois son ancrage dans le local et sa 
généralisation à d’autres causes dans 
le monde. En empruntant le sym-
bole des casseroles, le mouvement 
s’est associé aux luttes d’Amérique 
du Sud, comme l’expression Prin-
temps érable l’associe aux Printemps 
arabes. À l’ère des réseaux sociaux et 
de la mondialisation, les jeunes ont 
voulu trouver l’écho de leurs idéaux 
au-delà de leurs frontières. Le dépas-
sement du local est une caractéris-

tique contemporaine des mouve-
ments sociaux dont l’une des causes 
les plus importantes est la vitesse 
de circulation de l’information.  
Paradoxalement, la chanson contes-
tataire n’a pas suivi cet élan. Aucune 
chanson à portée universelle n’est 
sortie du Printemps érable, les 
chansons créées sur le tas se révé-
lant trop contextuelles et donc limi-

tées dans leur portée. Devant la 
nécessité de réagir rapidement et 
devant la puissance de l’image, les 
six cordes d’une guitare et la voix 
solitaire d’un auteur-compositeur 
ne font pas le poids. Pourtant, la 
chanson contestataire a été récupé-
rée pour servir des projets rapides, 
centrés sur l’image et rassembleurs. 
L’emprunt est mis au service d’une 
nouvelle créativité dont l’élément 
premier est l’image. 
L’image est le premier élément de 
diffusion. Facebook et YouTube ne 
permettent pas l’usage du seul son. 

Il faut donc être visible rapidement, 
et donner à voir ce qui se passe. 
L’image est aussi une contre-image 
qui réagit à celles produites par 
les médias de masse, dans le cadre 
d’une guerre des représentations. 
L’accessibilité des réseaux sociaux 
décentralise aussi l’action. N’im-
porte qui ayant accès à Internet 
peut créer et diffuser. Pour contrer 

cet éclatement, il faut créer des 
contextes de création rassembleurs. 
Taper sur des casseroles, reprendre 
des airs connus et constituer une 
chorale de chanteurs amateurs, faire 
du playback et danser sur des chan-
sons sont des actions qui réunissent 
le plus grand nombre. 
Les modes d’emprunt révèlent trois 
facteurs qui déterminent la force 
contestataire d’une chanson. Le 
premier concerne l’objet lui-même, 
la chanson (sa capacité à dépasser 
un contexte, l’équilibre entre les 
fonctions). Le second est au niveau 

La chorale des grévistes montre comment la chanson devient complètement engageante.
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du mode d’expression  : la chan-
son peut être chantée en chorale, 
diffusée et chantée en playback, 
dansée. Le troisième facteur est 
lié à l’intégration de la chanson à 
l’image  : images d’archives réelles, 
images de mise en scène. C’est cet 
ensemble de trois éléments qui a 
donné une nouvelle ampleur aux 
chansons d’un artiste émergent 
comme Jean-François Lessard, d’un 
autre déjà connu comme Yann Per-
reau, ou encore d’un monument de 
la chanson comme Georges Mous-
taki. La chanson contestataire n’est 
pas morte, mais la parole et la voix 
sont en perte de puissance devant 
l’image. Les mouvements contesta-
taires ont renoncé à chercher parmi 
les auteurs-compositeurs interprètes 
des porte-voix. Times They Are 
A-Changing et Blowin’ in the Wind 
racontent leur propre disparition. 

Difficile d’imaginer un nouveau 
printemps pour la chanson enga-
geante.
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Alejandro Hernandez, Département de génie biomédical

En 1990, des médecins enlèvent 
l’hémisphère droit du cerveau 
d’une jeune montréalaise de 
17 ans. Plusieurs années plus 
tard, contre toute attente, elle 
décide de relever le défi en 
s’entraînant pour participer aux 
jeux paralympiques de Londres 
de 2012. Est-ce un témoignage 
du potentiel de réadaptation et 
de réorganisation que détient 
notre cerveau?

C’est lors d’une chaude journée du 
mois d’août que je la croise pour 
la seconde fois. Entretenant une 
conversation avec la réception-
niste de l’Institut de réadaptation 
de Montréal, Dominique est, une 
fois de plus, accompagnée de son 
fidèle Démios, cet énorme et serein 
chien noir de réadaptation que la 
Fondation Mira lui a accordé. Je 
la surprends en la saluant, elle me 
retourne le bonjour et poursuit la 
conversation avec moi. Elle me de-
mande ce que je fais à l’Institut. Je 
lui explique mon projet de recherche 
impliquant des expériences avec des 
patients ayant subi un accident vas-
culaire cérébral (AVC). Sa réponse 
me laisse stupéfait  : « Je n’ai jamais 
eu d’AVC, mais j’ai eu une hémis-
phérectomie, c’est presque la même 
chose. Ils m’ont enlevé l’hémis-

phère droit du cerveau. Je pourrais 
participer à tes expériences!  » Puis 
elle s’empresse d’ajouter  : « Ça fait 
22  ans que j’ai eu l’opération… 
j’avais 17  ans. Avant l’opération, il 
m’arrivait d’avoir plus de 50  crises 
épileptiques chaque jour. Je ne pou-
vais rien faire, ni parler, ni étudier, 
ni travailler et j’avais perdu l’appétit 
à tel point de devenir squelettique. 
Pour moi, le choix était clair : c’était 
soit l’opération, soit la mort. »

Qu’est-ce qu’une hémisphé-

rectomie?

Mes études portent sur l’étude des 
problèmes de mouvements chez une 
clientèle atteinte de lésions céré-
brales suite à un AVC, mais excluent 
les lésions plus «  étendues  » telles 
que l’hémisphérectomie. Il a fallu 
une rencontre fortuite avec Domi-

Vivre avec la moitié d’un cerveau ou quelles 
sont les conséquences du sectionnement 
chirurgical d’un hémisphère cérébral?
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nique pour éveiller en moi une 
curiosité insatiable sur un phéno-
mène qui m’était inconnu jusqu’à 
ce jour. Son histoire, qui figure dans 
le documentaire The Plastic Fan-
tastic Brain, n’est certainement pas 
une fiction. Bien qu’un cas comme 
celui-ci soit exceptionnel, cette opé-
ration est menée environ une cen-
taine de fois par année, depuis les 
années 801. L’hémisphérectomie 
consiste en une opération neuro-
chirurgicale visant à sectionner et 
enlever un des hémisphères corti-
caux (gauche ou droit). Comme 
me l’avait mentionné Dominique, 
il existe de rares conditions pou-
vant atteindre un des hémisphères 
cérébraux, généralement à un jeune 
âge ou même au stade prénatal. Au 
fil de la dégénérescence de l’hémis-
phère atteint, souvent s’ensuivent de 
multiples crises épileptiques quoti-
diennes, créant une double perte 
pour le patient : d’un côté, les crises 
sont paralysantes en soi, accom-

pagnées de périodes de sommeil; 
d’un autre, elles font des ravages 
sur l’énergie, forçant une sorte de 
convalescence, prenant en otage la 
vie du patient. L’opération devient 

la seule alternative suggérée lorsque 
tout médicament se révèle inefficace 
pour éliminer ou apaiser des crises2. 
Cette intervention est de loin la 
plus radicale des opérations neuro-
chirurgicales, son but étant d’enle-
ver le plus de tissu cérébral possible 
de l’hémisphère atteint, concept qui 
va à l’encontre des principes de neu-
rochirurgie classique. Il existe deux 
types d’hémisphérectomie  : une 
anatomique, qui implique la sec-
tion totale d’un hémisphère; l’autre 
fonctionnelle, qui élimine les par-
ties les plus à risque de l’hémisphère 
lésé, tout en sectionnant le corps 
calleux, ce regroupement de fibres 
connectant les deux hémisphères 
ensemble. L’opération anatomique 
est idéale, car elle ne laisse aucun 

tissu cérébral qui pourrait générer 
l’électricité responsable des crises 
épileptiques, explique le neurologue 
John Freeman, spécialiste de la 
procédure à l’hôpital Johns Hop-
kins3. Au revers de la médaille, 
d’autres équipes de chirurgiens spé-
cialistes préfèrent l’alternative fonc-
tionnelle lorsqu’il s’agit de patients 
âgés de deux ans et moins et qui 
ne peuvent perdre trop de sang. En 
effet, cette pratique a été adoptée 
par le Dr  Rasmussen de l’Institut 
neurologique de Montréal, célèbre 
pour le syndrome de Rasmussen 
dont souffrait Dominique, une des 
conditions enclenchant des crises 
épileptiques, dès les années 704.

Photo du documentaire The Plastic Fantastic Brain ;  l’histoire de Dominique y figure parmi d’autres.
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Il y a deux types 
d’hémisphérectomie: 

une anatomique, 
sectionnement  

total d’un
hémisphère; l’autre 

fonctionnelle, 
sectionnement des 

parties les plus  
à risque.
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L’histoire de la neurochirurgie 
connaît ses débuts durant la pré-
histoire. Peu connue comme pra-
tique de nos jours, la trépanation 
est une technique de perçage du 
crâne consistant à y faire un trou 
afin d’alléger ou de traiter les bles-
sures et les maux de tête. Selon les 
anthropologues, la pratique était 
considérée comme importante, car 
elle comportait une dimension spi-
rituelle : l’ouverture du crâne aurait  
permis « l’évaporation » des humeurs 
et de l’air excessif. La découverte 
d’un crâne péruvien ayant subi une 
trépanation, daté de l’époque de 
l’Empire inca, démontre clairement 
que le patient a survécu à l’opéra-
tion par la constatation de la régé-
nération de l’os autour de l’incision. 

Pourtant, on connaît avec peu de 
précision les raisons pour lesquelles 
ces opérations ont été menées5. 
La neurochirurgie fait de grands 
pas grâce aux contributions d’Hip-
pocrate et de Galien, mais ne sera 
pas reconnue comme spécialité  
distincte avant le XXe siècle. C’est 
en 1938 que la première hémisphé-

rectomie est accomplie sur un en-
fant souffrant de crises épileptiques. 
Malgré ce succès, l’intervention est 
brusquement abandonnée suite à 
des rapports relatant les décès dus 
à des complications postopératoires 
telles que l’hydrocéphalie6. La pra-
tique est ravivée de façon définitive 
dès les années 70 grâce aux efforts 
du Dr John Freeman qui dispose 
dorénavant d’équipements pouvant 
repérer à temps l’arrivée de compli-
cations.

Lorsque la chirurgie devient 

nécessaire

L’opération peut prendre quelque 
12  heures ou plus à compléter. 
Entre la préparation des anesthé-
siques, du crâne, du sectionnement 
des aires cérébrales et de la suture 
en étape finale, la curiosité que plu-
sieurs arborent est la question de ce 
qui prendra la place de l’hémisphère 
vacant. Dans quelques pratiques, 
une solution saline est appliquée 
dans la cavité à plusieurs reprises 
afin d’assurer l’absence de sang en 
postopération. Cette solution saline 
serait ensuite injectée une dernière 
fois lors de la fermeture du crâne7. 
Pourtant, d’autres équipes laisseront 
intuitivement la zone vide, sachant 
que le fluide cérébro-spinal, liquide 
dans lequel le cerveau baigne, rem-
plira graduellement l’espace.
Il va sans dire que recommencer sa 
vie après une telle intervention est 
un défi de taille. En règle générale, 
moins le patient est âgé, plus il a 
de chances de recouvrer la plupart 
des fonctions cognitives et motrices 

dont dispose une personne saine 
du même âge. En toute certitude, 
le patient aura largement bénéficié 
de la qualité de vie que l’opération 
lui aura permise et surtout, lui aura 
rendu cet élément inaliénable et 
essentiel dans la vie de chaque indi-
vidu : l’indépendance.
Dans la majorité des cas, l’opé-
ration n’implique pas de pertes 
significatives d’habiletés cognitives, 
mais un point commun unit tous 
les patients  : une perte considé-
rable des mouvements de la main 
contralatérale (ex.  : main gauche 
pour hémisphérectomie droite). La 
main occupe une grande surface 
dans les zones motrices et somato-
sensorielles du cortex, raison pour 
laquelle il n’est pas facile pour un 
seul hémisphère d’accommoder la 
dextérité et la sensation d’une main 
additionnelle. Tel est le cas pour 
Dominique, ce qui la qualifie en 
tant que potentielle athlète para-
lympique. Le champ visuel est aussi 
restreint, encore une fois sur le côté 
contralatéral. 

En chemin vers la 

récupération

Les patients ayant subi l’hémisphé-
rectomie doivent faire face à une 
pente montante; celle du réappren-
tissage des fonctions cognitives. 
L’âge du patient s’inscrit comme 
facteur clé dans le degré de récupéra-
tion fonctionnelle. Chez les enfants, 
ces fonctions sont plus éparpillées à 
travers la surface du cortex que chez 
les adultes, où une fonction particu-
lière est attribuée à chaque aire cé-

Coupe coronale du crâne montrant la cavité 
après une hémisphérectomie.
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rébrale. Puisque les enfants ont un 
cerveau moins compartimenté que 
celui des adultes, il en découle qu’il 
est légèrement moins efficace dans 
sa résolution de problèmes. Mais en 
revanche, il a un énorme avantage : 
il est plus « plastique8 ».
La plasticité neuronale se traduit 
par la capacité du cerveau à se mo-
difier par l’expérience. Nous savons, 
par exemple, que l’apprentissage 
d’un quelconque sujet amène une 
reconfiguration du cerveau. Or, la 
réadaptation imposée par une hé-
misphérectomie sera chose moins 
laborieuse pour les plus jeunes 
patients, car leurs cerveaux «  mal-
léables » seront mieux adaptés à une 
réorganisation des fonctions. À titre 
d’exemple, la perte d’un hémisphère 

implique nécessairement la perte 
d’une des aires motrices contrôlant 
la partie contralatérale du corps 
(cortex moteur droit dirige les mou-

vements de gauche du corps). Bien 
qu’elle n’ait pas poursuivi son rêve 
olympique, Dominique a pu récu-
pérer la marche malgré son côté 

gauche parétique, et ce, à un âge 
où son progrès n’aurait pas été aussi 
optimal. La plasticité accrue des 
enfants permet une restructuration 
neurale de cette fonction motrice 
dans une aire du seul hémisphère 
qui reste. C’est un concept qui, 
appliqué à l’hémisphérectomie, 
sort un peu de l’extraordinaire, car 
comme le disent les neurologues, on 
ne sait pas vraiment comment on 
peut s’en tirer avec la moitié d’un 
cerveau9.

Côté gauche, côté droit :  

l’histoire de Nico et Brooke

Troublé par la perspective d’effec-
tuer une hémisphérectomie sur 
le côté gauche, le Dr Freeman se 
demandait s’il n’allait pas «  faire 

Une question 
intrigante est de 

savoir si la perte de 
l’hémisphère droit 

entraîne
des conséquences 

distinctes 
comparativement 

à celle de 
l’hémisphère 

gauche.
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L’hôpital Johns Hopkins, un des pionniers dans le perfectionnement de l’hémisphérectomie dès les années 70.



24 dire hiver 2013

sauter  » la zone linguistique d’une 
patiente de 13 ans. Pourrait-elle 
parler par la suite? Le résultat de 
l’opération fut un succès et la fille 
put recouvrer la parole.
Une question qui pourrait intriguer 
le lecteur serait de savoir si la perte 
de l’hémisphère droit entraîne des 
conséquences distinctes compara-
tivement à celle de l’hémisphère 
gauche. Est-ce que l’une est pré-
férable à l’autre? Nous estimons 
que l’hémisphère gauche détient le 
contrôle de la logique et des centres 
linguistiques et que parallèlement, 
dans l’hémisphère droit dominent 
les émotions et l’expression créative. 
Il est temps d’introduire le cas de 
deux adolescents ayant subi l’hémis-
phérectomie respectivement du côté 
gauche et droit, suite à des crises 
épileptiques incontrôlables.
Nico, adolescent originaire d’Argen-

tine, a eu son hémisphérectomie du 
côté droit à l’âge de 3 ans. Il retient 
donc les talents que lui procure son 
hémisphère gauche, dont la capacité 
de mémoriser et de catégoriser. 
Chose surprenante, il est capable 
de mettre de l’intonation émotive 
dans son langage courant. Brooke, 
originaire des États-Unis, a subi son 
hémisphérectomie du côté gauche à 
11 ans. Contre toute attente, il re-
prend la capacité de parler assez tôt 
en réadaptation. Sa force est dans 
le domaine des émotions. Depuis 
l’opération, il possède une capacité 
accrue à discerner le sentiment dans 
le langage parlé10.
On témoigne ici des stratagèmes 
qu’emploient Nico et Brooke afin 
de compenser des capacités moins 
présentes. Dans le cas de Nico, son 
manque dans l’aspect émotif ne lui 
permet pas de naturellement ponc-

tuer son langage avec des inflexions 
spontanées. Pour contourner le 
problème, il a mémorisé, au fil des 
ans, les diverses intonations utilisées 
selon le contexte émotif afin de sai-
sir et de produire une conversation 
à saveur « normale ». Brooke, d’un 
autre côté, fait usage de sa force 
émotive pour juger si une déclara-
tion est mensongère ou pas, est une 
blague ou un sarcasme, se basant 
seulement sur l’intonation émotive. 
Il a aussi une prédisposition à exa-
gérer la modulation émotive de son 
langage. Dans un énoncé verbal, en 
l’absence d’un texte descriptif, son 
jugement est plus exact que celui de 
ses pairs! Par contre, si un passage 
est descriptif, il aura tendance à le 
négliger, ce qui trahit sa déficience 
« logique ».

Conclusion

Rétablie depuis une quarant- 
aine d’années, l’hémisphérectomie 
permet à la personne atteinte de 
crises épileptiques paralysantes de 
reprendre sa vie en main. La procé-
dure constitue-t-elle une panacée? 
Pas forcément. Lorsque l’interven-
tion est pratiquée à un jeune âge, 
la personne possède les meilleures 
chances de reprendre la plupart de 
ses fonctions cognitives. Quant à 
la locomotion, il n’est pas toujours 
clair si elle parviendra à maîtriser 
une marche conventionnelle. Il est 
fort possible que le niveau de mo-
tivation du patient de même que 
la plasticité neuronale soient des 
facteurs clés dans le succès ou non 
de sa réadaptation. Nous savons 

L’asymétrie cérébrale s’établit plus tard dans le développement (autour de 10 ans), ainsi le cerveau 
reste encore malléable avant cet âge.
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désormais que la superficie corti-
cale se divise en zones fonction-
nelles pouvant se comparer à des 
terrains immobiliers. Si un hémis-
phère tombe, il faut accommoder 
ses fonctions dans l’hémisphère 
intact. La malléabilité du cortex 
permet un «  entassement  » pour 
la plupart des fonctions motrices, 
mais tel n’est pas le cas pour celles 
de la main. Cette dernière occupe 
un énorme espace sur le cortex mo-
teur et on peut se risquer à affirmer 
qu’il est impossible d’accommo-
der l’aire de la main d’un côté du 
cortex sur l’autre. Un patient peut 
donc reprendre la danse, mais avec 
la perte de mouvement d’une des 
mains. Pourrions-nous envisager 
une amélioration dans les années 
à venir? Une réponse résiderait 
dans l’évolution des techniques de 
l’hémisphérectomie, notamment la  
fonctionnelle, qui n’effectue pas une 
ablation totale. S’il était possible de 
« garder » le cortex moteur de l’hé-
misphère atteint, le patient main-
tiendrait une parfaite motricité. 
Au plan cognitif, les cas intrigants 
des deux adolescents démontrent 
qu’il est possible de transformer la 
manière typique de comprendre un 
problème en adoptant des stratégies 
différentes, en mettant en valeur 
leurs points forts  : Nico s’attaque 
au problème d’intonation linguis-
tique en mémorisant des locutions; 
Brooke se replie sur ses émotions et 
se fie à ses expériences personnelles 
pour saisir le sens d’une déclara-
tion. Y a-t-il une leçon à en tirer? 
Si Brooke est nettement supérieur 

à ses collègues dans la perception 
d’un énoncé verbal, peut-être que le 
système d’éducation actuel pourrait 
mettre en œuvre de nouvelles tech-
niques d’apprentissage afin d’affiner 
notre sens intuitif et de le complé-
menter au raisonnement logique.

Lexique 
Cortical : adjectif dénotant le cortex, la partie périphéri-
que des hémisphères cérébraux, siège des fonctions 
nerveuses les plus élaborées.

Hydrocéphalie : accumulation excessive du fluide 
cérébro-spinal dans les cavités du cerveau provoquant 
un élargissement du crâne, pouvant entraîner plusieurs 
conséquences graves.

Paléolithique : période la plus ancienne des temps 
préhistoriques, caractérisée par l’invention et le dével-
oppement de l’industrie de la pierre taillée.

Somatosensoriel : adjectif dénotant la partie du système 
nerveux central qui achemine l’information sensorielle 
provenant de la surface du corps.
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Mathieu Vaugeois, Faculté de droit 

L’éruption du volcan islandais 
Eyjaföll au mois d’avril 2010 
a rappelé la fragilité et la 
dépendance de notre société 
face aux transports aériens. En 
Europe comme en Amérique, 
beaucoup ont critiqué, souvent 
à tort, la gestion de la crise 
par les autorités compétentes. 
Pourtant, celles-ci ont pris des 
mesures diligentes suivant le 
respect et l’application du « 
principe de prévention ». Par 
conséquent, un peu plus de 
deux ans après l’éruption dudit 
volcan, il semblait approprié 
de faire un retour sur ces 
événements.

Introduction

Cet article a pour objectif de faire 
le point sur la crise aérienne pro-
voquée par l’éruption du volcan 
islandais Eyjaföll au cours du prin-
temps 2010. Ainsi, nous ferons un 
bref rappel des faits pour ensuite 
nous attarder plus amplement à la 
question des droits des passagers 
aériens. Essentiellement, nous étu-
dierons les principales dispositions 
législatives permettant de pallier 
l’annulation ou encore le retard 
d’un vol. Enfin, nous examinerons 
brièvement quelques dispositifs mis 
en place lors de ces événements 
visant à assurer le réacheminement 
des passagers à destination le plus 
rapidement possible.

Chronologie des événements 

En avril 2010, l’espace aérien euro-
péen et même transatlantique a 
subi une grande perturbation suite 
à l’éruption d’un volcan islandais 
qui était inactif depuis les années 
1820. L’éruption ayant débuté le 
21 mars s’est aggravée aux alentours 
du 14  avril en dégageant un épais 
nuage de cendres, date à laquelle 
une partie importante du ciel trans- 
atlantique et européen a été fermé 
à la navigation aérienne. Le trafic 
aérien a repris normalement dès le 
20 avril après six journées complètes 
de fermeture. De plus, en raison 
d’autres menaces d’éruption, des 
fermetures ponctuelles d’aéroports 
situés au nord de l’Europe ont eu 
lieu au mois de mai. L’Internatio-
nal Air Transportation Association 
(IATA)*, dont le siège est situé 

Retour sur la crise aérienne du 
printemps 2010 : l'éruption du 
volcan Eyjaföll
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à Montréal, a évalué qu’environ 
100  000  vols auraient été affectés 
par la fermeture de l’espace aérien, 
bloquant du même coup quelque 
10 millions de passagers1. De plus, 

l’IATA a estimé que la crise aurait 
coûté aux compagnies aériennes 
environ 1,8 milliard de dollars US. 

L’Organisation mondiale du tou-
risme a quant à elle estimé que cette 
crise avait occasionné une perte 
d’environ 1,7 milliard d’euros pour 
l’industrie touristique européenne2.
Lors de la fermeture de l’espace 
aérien, de nombreux intervenants, 
dont l’IATA, ont dénoncé à plu-
sieurs reprises la mauvaise gestion 
des opérations par l’Union euro-
péenne (UE) et par les gouverne-
ments nationaux des États membres 
de l’UE.

Gestion de la crise aérienne

Le 27  avril  2010, un communi-
qué de presse du Parlement euro-
péen mentionnait que les députés 
saluaient l’initiative de la fermeture 
de l’espace aérien des vingt-sept 

États membres de l’UE en raison de 
l’application du «  principe de pré-
vention3  ». L’un des facteurs ayant 
milité en faveur de l’application 
de ce principe demeure sans aucun 
doute les événements de 1982 où 
un Boeing 747 de la British Airways 
perdit le contrôle de ses quatre 
moteurs pendant seize minutes en 
raison d’un nuage de cendres volca-
niques lors d’un vol entre la Malai-
sie et l’Australie4.
Selon le principe de prévention, 
habituellement utilisé en droit de 
l’environnement, en présence d’un 
risque connu, tangible et grave, 
des mesures de prévention doivent 
être mises en place5. Ainsi, on peut 
facilement comprendre ces mesures 
dans le domaine aérien, domaine 
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L'IATA a évalué 
qu’environ 
100 000 vols 
auraient été 
affectés par la 
fermeture de
l’espace aérien, 
bloquant du même 
coup quelque 
10 millions de 
passagers.

Les droits des passagers aériens sont relativement restreints ; un transporteur aérien peut s’exonérer de sa responsabilité de verser une indemnité s’il 
réussit à prouver que l’annulation est due à des circonstances extraordinaires.
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où la sécurité des passagers demeure 
un enjeu primordial.
Dans la présente situation, le nuage 
de cendres constituait une menace 
tangible et les autorités, par préven-
tion, ont cru bon de fermer l’espace 
aérien. À cet effet, un groupe de 
scientifiques danois et islandais en 
sont arrivés à la conclusion que les 
cendres pouvaient représenter un 
réel danger pour les avions. Bien 
que la fermeture de l’espace aérien 
ait été faite de manière précipitée, 
il a par la suite été démontré que 
les premières particules de cendres 
projetées par l’explosion étaient très 
fines, dures et tranchantes comme 
peuvent l’être les éclats d’une bou-
teille de verre6.
Enfin, l’agence européenne Euro-
control* s’est fait critiquer à plu-
sieurs reprises pour sa gestion de 
la crise. Cependant, il faut rap-

peler que l’agence n’a qu’un rôle 
consultatif et n’a pas la compétence 
requise afin de gérer une crise de 
cette ampleur. Il appartenait donc 
aux États membres de prendre les 
mesures nécessaires.

Les droits des passagers 

aériens

Le Règlement (CE) no 261/2004 
garantit les droits des usagers de 
l’espace aérien7. Néanmoins, ce 
règlement a une portée relativement 
limitée, puisqu’il ne s’applique que 
dans les cas suivants : 
-	 Aux vols au départ d’un aéroport 

situé dans un État membre de 
l’UE, d’Islande, de Norvège ou 
de Suisse quel que soit l’aéroport 
d’arrivée ou quelle que soit la 
nationalité du transporteur; 

-	 Aux vols à destination d’un aéro-
port situé dans un État membre 

de l’UE, d’Islande, de Norvège 
ou de Suisse quelque soit l’aéro-
port de départ si le transpor-
teur possède une licence délivrée 
par un État membre de l’Union 
européenne. 

Essentiellement, ce règlement a 
pour objectif de protéger les passa-
gers en provenance et à destination 
de l’UE en cas de retard, d’annula-
tion ou encore de refus d’embarque-
ment. L’article  7 de ce règlement 
prévoit qu’en cas d’annulation de 
vol, le transporteur aérien est dans 
l’obligation de verser une indem-
nité aux passagers. Cependant, en 
vertu de l’article 5 de ce règlement, 
le transporteur aérien peut s’exo-
nérer de sa responsabilité de verser 
une indemnité, s’il réussit à prou-
ver que l’annulation est due à des 
circonstances extraordinaires qui 
n’auraient pas pu être évitées même 
si toutes les mesures raisonnables 
avaient été prises. Ce principe a été 
repris dans un arrêt de 2009 de la 
Cour de justice des Communautés 
européennes (CJCE).8

Cependant, les transporteurs aériens 
assujettis au Règlement (CE) 
261/2004 doivent tout de même 
s’acquitter de certaines autres obli-
gations, par exemple l’obligation 
d’assistance comprenant le droit au 
remboursement du billet ou encore 
le réacheminement à destination. 
De plus, les transporteurs doivent 
s’acquitter de leur obligation de 
prise en charge9 telle que décrite 
aux articles 8 et 9 dudit règlement. 
Ainsi, lors de la crise de 2010, le 

Dans la situation qu’était celle du volcan en éruption, les autorités se sont résolues à fermer 
l’espace aérien en vertu du principe de prévention.
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droit au remboursement ou encore 
au réacheminement ne semblait pas 
poser de difficultés. Cependant, 
comme le souligne l’avocat français 
Cyrille Lepine, « […] c’est le droit 
à la prise en charge prévu par ce 
règlement qui pose problème, car 
il entraîne des coûts exorbitants 
pour les compagnies aériennes déjà 
affaiblies financièrement par la fer-

meture de l’espace aérien10 ».
À cela, il faut cependant ajouter 
que ce ne sont pas tous les passagers 
aériens qui entrent dans le champ 
d’application de la réglementation 
européenne. Ainsi, les passagers 
ayant vu leur vol annulé peuvent 
porter leur recours devant un tri-
bunal de droit commun compétent 
en se tournant vers les dispositions 
de la Convention de Montréal11. 
Cette convention est applicable à 
«  […] tout transport international 

de personnes, bagages ou marchan-
dises, effectué par aéronef contre 
rémunération12 ». Cependant, cette 
convention prévoit à son article 19 
qu’en cas de retard sur un vol, le 
transporteur n’est pas responsable 
du dommage s’il prouve que lui, 
ses préposés et mandataires ont pris 
toutes les mesures pouvant raison-
nablement s’imposer pour éviter le 

dommage, ou qu’il leur était impos-
sible de les prendre. En somme, 
pour les cas de retard de vols, à la 
différence des cas d’annulation, il 
était impossible pour le transpor-
teur de prendre une quelconque 
mesure afin d’éviter un retard de 
plusieurs jours sur les vols en raison 
du nuage de cendres13.

Effets de la crise aérienne

Suite aux événements d’avril 2010, 
certains constats s’imposent. L’une 

des conséquences de la crise aérienne 
liée au nuage de cendres du volcan 
islandais s’est traduite sans aucun 
doute par l’accélération de l’har-
monisation du cadre réglementaire 
au niveau du transport aérien en 
Europe14. À cet effet, une réunion 
des ministres des transports euro-
péens a eu lieu le 4 mai 2010 afin 
d’améliorer la réactivité des États 

membres en cas de crise. Ainsi, 
plus de deux ans après cette réu-
nion des ministres des transports, 
un nombre important de mesures 
ont été instaurées principalement 
afin d’augmenter la coopération 
aérienne entre les vingt-sept États 
membres de l’UE15.
Par ailleurs, suite à la crise aérienne 
du printemps 2010, l’Organisation 
de l’aviation civile internationale 
(OACI)* a mis sur pied une équipe 
spéciale Europe/Atlantique Nord 

Les voyageurs ont été nombreux à se tourner vers le train pour arriver à destination. Parmi les principales entreprises, certaines, comme la 
SNCF en France, ont augmenté le nombre de places disponibles alors que d’autres, comme la Deutsch Bahn, ont créé des partenariats avec les 
compagnies aériennes.
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sur les cendres volcaniques com-
posée de représentants de dix-neuf 
États ainsi que neuf organisations 
internationales et régionales en 
Europe et aux États-Unis. De plus, 

l’OACI a créé sa propre équipe 
internationale sur les cendres vol-
caniques dont le principal objec-
tif est de déterminer les seuils de 
cendres volcaniques ne compromet-
tant pas la sécurité des opérations 

aériennes. Enfin, l’OACI a orga-
nisé en avril  2011 une simulation 
visant à déterminer les risques afin 
de mieux faire face à un nouveau 
nuage de cendres volcaniques.
Il est à noter que la crise aérienne a 
permis l’émergence d’une nouvelle 
« solidarité intermodale ». En effet, 

le transport aérien étant paralysé, 
les voyageurs à la recherche d’un 
moyen de transport alternatif ont 
pour la plupart utilisé le train. Les 
compagnies ferroviaires un peu par-

tout en Europe, comme la SNCF 
en France ou la Deutsch Bahn (DB) 
en Allemagne, ont pendant cette 
période augmenté le nombre de 
places disponibles. La compagnie 
Lufthansa a même créé un partena-
riat avec la DB en vertu duquel un 
passager, victime d’une suppression 
de vol, se voyait remettre un billet 
de train lui permettant d’effectuer 
ainsi le trajet réservé.

Conclusion

De toute évidence, un nombre 
important de leçons ont été tirées 
de la crise aérienne du printemps 
2010. Si plusieurs ont critiqué la 
gestion de la crise aérienne par les 
autorités compétentes pour avoir 
été trop restrictives, il n’en demeure 

pas moins que ces mêmes autorités 
auraient été blâmées si elles avaient 
agi avec moins de retenue. Quoi 
qu’il en soit, et comme nous l’avons 
vu précédemment, la nécessité de la 
fermeture de l’espace aérien transat-
lantique a été démontrée.
En ce qui a trait aux droits des 
passagers aériens, il appert que tant 
la Convention de Montréal que le 
Règlement (CE) 261/2004 offrent 
une protection limitée aux pas-
sagers voyant leur vol annulé ou 
retardé à la suite d’un cas de force 
majeure, comme ce fut le cas lors de 
l’éruption volcanique au printemps 
2010. De semblables dispositions 
seraient sans doute beaucoup trop 
exigeantes à assumer d’un point de 
vue commercial pour les compa-
gnies aériennes. Il faudrait certai-
nement une plus grande harmoni-
sation législative entre les régimes 
réglementaires régionaux et les ins-
truments internationaux afin qu’il 
y ait une plus grande collaboration 
entre les différentes autorités com-
pétentes.
Il serait sans doute souhaitable 
que voie le jour une association 
internationale pouvant agir pour 
le compte des passagers aériens. 
Cette association pourrait agir à 
titre de partie prenante dans le 
secteur de l’aviation au même titre 
que l’IATA représente les compa-
gnies aériennes. Enfin, elle pour-
rait avoir un mandat de conseillère 
auprès des principales organisations 
internationales, régionales et gou-
vernementales ainsi qu’auprès des 
transporteurs aériens.

La crise aérienne a 
permis l’émergence 

d’une nouvelle 
« solidarité 

intermodale ».

Il serait sans doute souhaitable que voie le jour une association internationale pouvant agir pour le 
compte des passagers aériens.

htt
p:/

/th
es

tar
.bl

og
s.c

om
/.a

/6a
00

d8
34

1b
f8f

35
3e

f01
33

ec
b6

40
f59

70
b-

pi



32 dire hiver 2013

Lexique
Eurocontrol  : Eurocontrol ou Organisation euro-
péenne pour la sécurité de la navigation aérienne est une 
organisation intergouvernementale européenne, fondée 
en 1963, dont le siège est situé à Bruxelles. Sa mission 
est d’harmoniser et d’unifier la gestion de la navigation 
aérienne en Europe, en promouvant un système uniforme 
pour les usagers civils et militaires, dans des conditions 
de sécurité maximale tout en minimisant les coûts et 
les impacts environnementaux. L’Organisation compte 
aujourd’hui 39 États membres.

IATA : L’Association internationale du transport aérien 
(en anglais International Air Transport Association) est une 
organisation commerciale internationale de sociétés de 
transport aérien. Ces entreprises sont spécialement 
autorisées à fixer les prix entre elles par l’intermédiaire 
de cet organisme. Cette association, fondée à La Havane 
à Cuba en avril 1945, a son siège social à Montréal dans 
la tour de la Bourse.

OACI  : L’Organisation de l’aviation civile internationale 
(en anglais International Civil Aviation Organization ou 
ICAO) est une organisation internationale qui dépend des 
Nations Unies. Son rôle est de participer à l’élaboration 
des normes qui permettent la standardisation du trans-
port aéronautique international (les vols à l’intérieur d’un 
même pays ne sont pas concernés par l’OACI). Son siège 
social est situé à Montréal sur la rue University.
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Maroine Bendaoud, Département de science politique

Il y a tout juste vingt ans, 
l’opération Rendre l’espoir en 
Somalie était déclenchée par le 
président Bush père. La force 
armée a atteint près de  
30 000 soldats américains, 
ce qui constituait une première 
pour une mission américaine 
dite humanitaire, et ne fut 
jamais égalée depuis. Par 
contre, le cas somalien est 
décrit comme l’un des pires 
dans l’histoire des opérations de 
maintien de la paix de l’ONU. 
Que s’est-il passé? Quelle 
analyse pouvons-nous faire 
du conflit du côté somalien, 
américain et onusien?

La nature des opérations de paix 
et le contexte ont beaucoup évolué 
depuis le premier déploiement de 
Casques bleus en 1956 sur les rives 
du canal de Suez, que le leader égyp-
tien Nasser souhaitait nationaliser. 
Ce conflit était représentatif de la 
première génération d'opérations 
de maintien de la paix  : un conflit 
interétatique opposant deux pays 
(Égypte et Israël1), avec une présence 
onusienne neutre sans mandat coer-
citif, dans l'objectif de faire respec-
ter le cessez-le-feu convenu entre les 
parties2.
Par contre, la fin de la Guerre froide 
a marqué la mutation des conflits 
d'inter à intraétatiques, dans des 
conditions de crises humanitaires 
et souvent sur le territoire d'États 
implosés. L’emploi de la force dans 
une approche coercitive est aussi 

un élément qui caractérise cette 
deuxième génération d'opérations 
de maintien de la paix, car les bel-
ligérants impliqués n'étaient pas 
toujours favorables à une résolution 
par la voie pacifique3. Plus complexe 
et plus coûteux sur les plans finan-
cier comme humain, un des conflits 
emblématiques de cette époque est 
celui ayant eu lieu en Somalie.
Des affrontements entre différentes 
factions armées avaient provoqué 
le chaos dans le pays, où le gou-
vernement somalien avait perdu 
toute légitimité, ayant même été 
contraint de fuir la capitale. Pour 
protéger l'acheminement de l'aide 
humanitaire auprès des populations 
civiles victimes d'actes de violence et 
sévèrement touchées par la famine, 
l'opération Rendre l’espoir en Somalie 
a été menée sous la férule des États-

Débarquement américain en 
Somalie (1992) : retour sur une 
intervention controversée
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Unis, avec l'aval du Conseil de sé-
curité. Lancée en décembre  1992, 
cette opération est passée à l'his-
toire, car le Pentagone y envoya près 
de 30 000 soldats. Une force d’une 
telle ampleur constituait une pre-
mière et ne fut jamais égalée depuis, 
pour un conflit de cette nature.
Bien que nul ne contredise le fait 
que certains éléments positifs aient 
été remarqués, notamment une ré-
duction de la famine, Kofi Annan a 

lui-même affirmé que «  l’opération 
menée dans ce pays est la première 
opération des Nations Unies qui 
ne soit pas allée au terme de son 
mandat4  ». Il va même plus loin 
en disant que cet échec a eu des 
conséquences sur le maintien de 
la paix en Afrique, en pointant la 
tragédie rwandaise. Ainsi, l’inertie 
de la communauté internationale 

constituerait une sorte de backlash 
de l’expérience somalienne.
Afin de dresser un bilan adéquat 
de l’intervention en Somalie, nous 

ferons d’abord un survol des évé-
nements précédant le débarque-
ment américain pour ensuite nous 
concentrer sur les opérations multi-
latérales qui se sont succédé.

Émergence du conflit

En 1969, un coup d’État contre le 
leader démocratiquement élu per-
pétré par le général Siyad Barre pro-

mut ce dernier à la tête du pays. Il 
y est demeuré jusqu’en 1990, mais 
sans jamais parvenir à consolider son 
pouvoir sur l’étendue du territoire. 
« En deux décennies, il a transformé 
la Somalie en fief personnel où sa fa-
mille et son clan se [partageaient] le 
pouvoir et l’aide extérieure5 ». Selon 
Coulon, Barre a longtemps tenté de 
manipuler le système d’alliance cla-
nique – celui-ci étant particulière-
ment fort en Somalie – pour contrer 

ses ennemis, mais sans réel succès. 
La révolte se répandait comme une 
traînée de poudre au point où entre 
1988 et 1990, les clans du Nord, du 
Centre et du Sud du pays étaient 
assez puissants pour étendre leur 
contrôle sur leur région respective. 
En décembre  1990, une insurrec-
tion a gravement secoué la capitale, 
Mogadiscio, où Barre avait encore 
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Au plus fort du conflit, plus de la moitié de la population (4,5 millions) était menacée de famine.

L’échec de 
l’opération en 

Somalie a eu des 
conséquences 

ultérieures sur le 
maintien de la paix 

en Afrique.



36 dire hiver 2013

un peu de contrôle. Devant les mas-
sacres entre clans rivaux et le pillage 
généralisé, il dut quitter la ville6.
Avec la fuite de Barre et ses troupes 
loyalistes en janvier 1991 vers le Sud 
du pays, les hostilités n’ont fait que 
prendre de l’envergure. Le faible 
gouvernement intérimaire dirigé 
par Ali Mahdi Mohamed (ci-après 
Ali Mahdi) à Mogadiscio n’avait 
pratiquement aucune emprise sur 
le territoire et voyait sa légitimité 
contestée, notamment par le géné-
ral Mohamed Farah Aidid (ci-après 
général Aidid). Ces deux princi-
paux seigneurs de guerre, anciens 
membres de la même organisation 
qui a fomenté le soulèvement contre 
Barre, s’étaient partagé la capitale en 
deux.
Devant la dégradation des événe-
ments, Javier Perez de Cuellar, alors 
Secrétaire général de l’ONU, avait 
dépêché un émissaire pour s’enqué-

rir de la situation et tenter de rap-
procher les factions. Après avoir pris 
connaissance du rapport de ce der-
nier, le Conseil de sécurité a adopté 
une résolution le 23  janvier  1992, 
sommant toutes les parties impli-
quées dans le conflit à convenir d’un 
cessez-le-feu, imposant un embargo 
complet sur les armes à destination 
de la Somalie et exhortant l’ONU et 
ses agences à mettre en marche un 
programme d’aide humanitaire7.
La guerre au Sud de la Somalie, 
région considérée comme le grenier 
du pays, avait provoqué un pillage 
des stocks de grains et des élevages, 
la destruction des points d’eau et, 
ultimement, le déplacement forcé 
de la population paysanne, soit près 
de deux millions de personnes. Qui 
plus est, « les conséquences de cette 
guerre au moment d’une grave sé-
cheresse ont conduit à une famine 
dévastatrice […] en 1992-1993. 

Environ 4,5 millions de personnes 
– plus de la moitié de la population 
du pays – étaient menacées par la 
famine et la malnutrition sévère8 ».

Opérations de paix

ONUSOM I

Le 3 mars 1992, un cessez-le-feu a 
été convenu entre Ali Mahdi et le 
général Aidid. Ils avaient accepté le 
déploiement de personnel onusien 
pour surveiller la trêve et la livraison 
de l’aide humanitaire. Dans la même 
veine, la United Nations Operation 
in Somalia (ci-après ONUSOM I) 
lancée en avril 1992 reprenait ces 
mandats. En cours de route, ceux-ci 
ont été élargis pour comprendre le 
désarmement des factions armées, la 
supervision de la police locale et la 
réhabilitation des institutions poli-
tiques et économiques du pays9.
Cependant, l’infanterie ne s’est 
rendue qu’à la mi-août. À son pa-
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roxysme, l’ONUSOM I n’a compté 
que 54 militaires observateurs et 
893 soldats, lesquels n’ont réelle-
ment réussi à sécuriser que l’aéro-
port de la capitale10. De plus, le 
général Aidid est revenu sur sa déci-
sion et a demandé aux 500 soldats 
pakistanais de se retirer de plusieurs 
villes, dont Mogadiscio. Leur refus 
provoqua des représailles dont les 
convois humanitaires ont fait les 
frais  : pillage des stocks, détourne-
ment des camions, etc.

UNITAF

Dans ce climat défavorable, l’ONU 
a réagi en adoptant la résolu-
tion  794 le 3  décembre  1992. La 
Force d’intervention unifiée (ci-
après UNITAF) était dirigée par 
les États-Unis. Moins de cinquante 
jours avant de quitter la Maison-
Blanche, le président Bush, se disant 
sensible aux images d’enfants soma-

liens, a déclenché une mission qui 
allait se dérouler en majorité sous le 
mandat de son successeur Clinton. 
Le Conseil de sécurité a accepté la 
proposition américaine de prendre 
le contrôle de la nouvelle opération 
nommée Rendre l’espoir en Somalie. 
Dès lors, l’ONUSOM I allait tra-
vailler de concert avec une force mi-
litaire unifiée de 37 000 soldats pro-
venant de plus de 20 pays, incluant, 
à son niveau le plus élevé, 29 000 
soldats américains11.
L’UNITAF était la branche armée de 
la mission qui avait reçu l’autorisa-
tion par le Conseil de sécurité d’uti-
liser tous les moyens nécessaires, y 
compris la force, afin d’établir un 
environnement sécuritaire à l’ache-
minement de l’aide humanitaire. 
Dans le Sud du pays notamment, la 
livraison des denrées humanitaires a 
été effectuée avec succès. 
L’UNITAF a également réussi à 

organiser des rencontres journa-
lières avec les deux principaux chefs 
de guerre. En revanche, les actes de 
violence n’ont pas été complète-
ment freinés sur tout le territoire12.

ONUSOM II

En mars  1993, la résolution 814 
du Conseil de sécurité mettait 
fin à l’ONUSOM I pour laisser 
place à l’ONUSOM II13. En fait,  
l’ONUSOM II incluait aussi les 
mandats de l’UNITAF. Elle a repris 
ses activités et le commandement 
militaire des troupes en mai, avec 
toutefois moins d’effectifs, par-
ticulièrement du côté américain. 
Sous les auspices du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies,  
l’ONUSOM II était aussi autorisée 
à employer  tous les moyens néces-
saires, y compris coercitifs, pour 
sécuriser les opérations de secours. 
Bien qu’elle soit annoncée comme 

L’UNITAF était la branche armée d’ONUSOM I qui avait reçu l’autorisation d’utiliser la force pour établir un environnement sécuritaire à l’acheminement de 
l’aide humanitaire.
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une opération de maintien de la 
paix, cette mission était en fait la 
première opération d’imposition de 
la paix menée par les Nations Unies.
Après quelques attaques des forces 
coalisées contre les troupes du géné-
ral Aidid, pour notamment sabo-
ter sa station de radio qui diffusait 
une propagande anti-ONUSOM, 
est survenue la fameuse bataille de 
Mogadiscio les 3 et 4 octobre 1993. 
Le raid américain mené dans l’ob-

jectif de capturer des hommes de 
l’entourage d’Aidid a malheureuse-
ment tourné au fiasco  : 18 soldats 
américains ont trouvé la mort et 75 
ont été blessés14. Bien que plusieurs 
centaines de Somaliens soient aussi 
décédés lors de cette triste page de 
l’histoire somalienne, ce qui mar-
qua les esprits (surtout occidentaux) 
demeure les images prises par les 
caméras de télévision des dépouilles 
de soldats américains traînées dans 
les rues15. Ces images montrant des 

corps inanimés subissant des traite-
ments indignes autour desquels des 
Somaliens semblaient se réjouir ont 
rapidement fait le tour de monde. 
Quelques jours plus tard, devant 
l’échec de cette opération et la 
pression populaire aux États-Unis, 
Clinton annonçait qu’il retirerait 
tous ses soldats d’ici mars 1994.
Après tous ces incidents violents, 
le Conseil de sécurité a révisé le 
mandat de la mission pour exclure 

l’utilisation de méthodes coerci-
tives et annoncé la réduction pro-
gressive des contingents16. Au final, 
l’ONUSOM II s’est terminée en 
mars 1995 sans avoir abouti à la sta-
bilisation du pays.

Un bilan critique

Du côté somalien, le bilan est désas-
treux. Malheureusement, les inter-
ventions multilatérales qui se sont 
succédé dans les années 90 n’ont pas 
réussi à ramener la paix et la stabili-

té. La famine et la violence des clans 
ennemis ont provoqué la mort de 
plus de 300 000 personnes et le dé-
placement de près de deux millions. 
Puis, les années 2000 n’ont guère 
été plus favorables pour ce pays de 
la corne de l’Afrique. Cette période 
agitée a connu la création d’un 
gouvernement de coalition plu-
tôt chancelant, la prise de pouvoir 
par des forces islamistes qui a tôt 
fait d’effrayer Washington en cette 
période tendue post-11 septembre, 
l’intervention d’armées extérieures, 
sans oublier les attaques de pirates 
somaliens sur des convois com-
merciaux naviguant dans le golfe 
d’Aden. Vingt ans après l’opération 
Rendre l’espoir, ce pays est souvent le 
premier donné en exemple lorsque 
l’on parle des États faillis ou Failed 
States17. 
Pour Washington, l’objectif était de 
mettre fin aux rapines d’aide huma-
nitaire. En la matière, l’UNITAF a 
eu un certain succès. Cependant, les 
tentatives embryonnaires de règle-
ment de conflit et de stabilisation 
du pays ont achoppé. Bush, puis 
Clinton auraient tenté de restau-
rer la démocratie en Somalie, un 
des objectifs du nouvel ordre mon-
dial18 du premier et de la politique 
d’élargissement19 du second. Mais 
comme l’explique Melanson, la 
rebuffade essuyée lors de la bataille 
de Mogadiscio ainsi que les images 
des dépouilles de soldats américains 
dans les rues ont envoyé un message 
clair  : la démocratie « américaine » 
n’était pas la bienvenue20.

Le 9 décembre 1992 les soldats américains débarquent en Somalie sous l’œil des caméras.



Washington a déployé énormé-
ment de soldats et cela constituait 
une première pour les États-Unis 
en ce qui concerne une interven-
tion à caractère humanitaire. Un 

nombre si élevé est comparable à 
l’invasion américaine au Panama 
et serait même, à ce jour, consi-
déré comme une intervention assez 
«  imposante  ». Chose certaine, les 
États-Unis n’ont plus jamais envoyé 
autant de troupes dans des conflits 
africains, si meurtriers soient-il, que 

l’on pense au Libéria, au Rwanda 
ou aux plus récents Darfour et Ré-
publique démocratique du Congo.
L’ONU garde un souvenir amer 
des opérations en Somalie. Le désir 
louable du Secrétaire général Bou-
tros-Ghali était de voir les Nations 
Unies exprimer les vœux de la 
Charte de San Francisco. Dans son 
Agenda pour la paix paru en juin 
1992, il notait que la chute du mur 
de Berlin représentait un apaise-
ment des clivages, une occasion 
pour l’ONU qui souhaitait accom-
plir enfin son rôle : celui de gardien 
de la paix et de la sécurité interna-
tionales21. 
Les opérations multilatérales qui se 
sont déroulées en Somalie consti-
tuaient une rupture avec celles de 
la première génération d’opérations 
de maintien de la paix, de par leur 
complexité et leur aspect multidi-

mensionnel (militaire, humanitaire, 
administratif, etc.). Dans ce conflit 
intraétatique, les soldats onusiens 
protégeaient la population civile 
en se concentrant sur l’achemi-
nement de l’aide humanitaire et 
sanitaire, en plus de procéder aux 
déminage, désarmement et rapatrie-
ment des réfugiés. Principalement 
sous l’ONUSOM II, le personnel 
onusien a tenté d’amorcer le pro-
cessus de réconciliation nationale 
et d’établir un climat favorable 
au retour d’institutions démocra-
tiques et économiques. Pour ce qui 
est de la neutralité et de l’usage de 
méthodes coercitives, l’ONUSOM 
I épousait le schéma tradition-
nel de la première génération, soit 
une force d’interposition impar-
tiale entre les belligérants. Quant à  
l’ONUSOM II, elle visait l’impo-
sition de la paix, une des caracté-
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ONUSOM II visait l’imposition de la paix, mais l’emploi de la force a mené à une escalade de la violence.
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ristiques de la seconde génération, 
mais comme nous l’avons vu, l’em-
ploi de la force a mené à une esca-
lade de la violence...

Conclusion

Ni les milliers de Casques bleus ni les 
quelque 30 000  soldats américains 
dépêchés sur les lieux ne sont venus 
à bout des milices récalcitrantes et 
n’ont réussi à établir un gouverne-
ment somalien capable d’assumer 
ses fonctions régaliennes. Même 
si certaines voix critiques blâment 
la façon dont le conflit a été géré 
par l’ONU et les États-Unis, Kofi 
Annan rappelle qu’« aucun progrès 
n’avait pu être réalisé sur le plan 
politique, les principales factions 
somaliennes n’étant pas intéressées 
par un règlement22 ».
La débâcle somalienne a eu des 
conséquences sur le maintien de la 
paix en Afrique et surtout au Rwan-
da. Les pays occidentaux ont fait 
mine de ne rien voir et ont beaucoup 
trop attendu avant d’essayer d’arrê-
ter l’effusion de sang. Tout porte 
à croire qu’ils ont suivi l’exemple 
américain – Décret présidentiel 25 
ou PDD 25, émis en 199423 – au re-
gard de leur participation à des mis-
sions de paix onusiennes, laquelle 
était dorénavant assortie de condi-
tions très strictes  : démonstration 
claire que l’engagement des troupes 
est vital pour l’intérêt national (du 
pays occidental) et répond aux ob-
jectifs de la politique étrangère, sou-
tien de l’opinion publique interne, 
restrictions budgétaires, etc.
Paru en 2000 à la demande de Kofi 

Annan, le « Rapport Brahimi » était 
en partie dû à l’échec qu’a repré-
senté l’intervention en Somalie. 
L’ONU avait tiré sa leçon et fait 
une autocritique de la conduite 
des opérations de paix. Le rapport 
émettait des recommandations sur 
les problèmes rencontrés  : orien-
tation stratégique, rapidité de dé-
ploiement, décalage entre mandats 

et moyens effectifs, etc. Il suggérait 
des formations plus adaptées pour 
le personnel et un mécanisme de 
financement assurant la disponibi-
lité de ressources pour pratiquer à 
temps une action préventive et, en 
aval des opérations, une action de 
consolidation de la paix24.
Aujourd’hui, la littérature sur les 
opérations de paix inclut désormais 
une troisième génération d'opéra-
tions, où la tâche peut notamment 

consister à reconstruire l'État. Par 
contre, cette «  nouvelle  » généra-
tion ne fait pas consensus parmi les 
experts, car elle ressemble beaucoup 
à la deuxième25. Le caractère mul-
tidimensionnel marque toujours 
les opérations, mais, en adéquation 
avec les préceptes du Rapport Bra-
himi, les plus récentes sont souvent 
de taille réduite, orientées par des 

mandats plus précis. Parmi les diffé-
rences avec la deuxième génération, 
nous pouvons identifier l’abandon 
d’une imposition de la paix – on 
parle plutôt d'une consolidation – 
ainsi que la place prépondérante 
occupée par les entités régionales  : 
OTAN, Union européenne, Union 
africaine, etc. Dans ses multiples 
recommandations, le Rapport favo-
risait la collaboration entre l’ONU 
et de telles entités, car bien qu’elles 

Quelques années après les ONUSOM, Kofi Annan, alors secrétaire général des Nations Unies, a affirmé 
que cette opération fut la première qui ne soit pas allée au terme de son mandat.
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n'aient pas toutes la même enver-
gure, certaines disposent de moyens 
militaires et financiers leur per-
mettant de réagir efficacement. Le 
cas du Timor oriental au tournant 
des années 2000 est un exemple 
d'opération de troisième généra-
tion. Outre l'entraînement de la 
police locale et la réforme du sys-
tème démocratique et judiciaire, les 
actions ont convergé vers une saine 
reconstruction : poursuite du travail 
humanitaire, retour des réfugiés, 
développement économique, etc.26 
Depuis 2010, la mission de l’ONU 
pour la stabilisation en RDC – 
qui prolonge certains aspects de la 
longue mission amorcée en 1999 
– figure aussi dans cette troisième 
génération d'opérations de main-
tien de la paix.
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Ils sont des milliers à vivre 
entassés dans les dortoirs 
des complexes industriels du 
Sud de la Chine. Venus des 
campagnes, ils ont migré vers 
les zones urbaines pour trouver 
un emploi dans les usines 
manufacturières qui font de la 
Chine « l’atelier du monde » 
depuis trois décennies. Nés dans 
les années 1980, les migrants 
de deuxième génération qui 
ont vu leurs parents être 
exploités passivement n’ont pas 
l’intention de subir le même 
sort. Conscients de leurs droits, 
ils descendent dans la rue, 
manifestent et déclenchent 
des grèves. Dans une Chine 
libérale au plan économique, 
mais encore autoritaire au 
plan politique, cette nouvelle 
génération de travailleurs met 
de plus en plus de pression sur 
le gouvernement.

Il y a quelques mois, plusieurs jeunes 
travailleurs désespérés employés par 
le manufacturier Foxconn – fabri-
cant du iPhone – se sont suicidés 
en se jetant du haut de leur dortoir. 
Selon les enquêtes, ces ouvriers ne 
supportaient plus le niveau de stress 
élevé causé par les longues journées 
de travail, la stricte discipline, le 
rythme effréné de production et les 
conditions de vie éprouvantes1. À 
peine âgés de 25  ans, ces ouvriers 
migrants se voyaient incapables 
d’accéder à une vie satisfaisante dans 
cette Chine qui affiche pourtant des 
taux de croissance historiques. Cette 
détresse est courante chez les jeunes 
migrants, dont la précarité contraste 
avec l’avenir prometteur de la classe 
moyenne et des « nouveaux riches » 
de la Chine.

Cette armée de travailleurs migrants, 
que le premier ministre chinois a 
qualifiée de « gloire de la nation2 », 
fabrique une grande partie des sou-
liers, des vêtements, des jouets et des 
produits électroniques consommés 
en Occident. Ces jeunes ont quitté 
les régions rurales du Sichuan, du 
Hunan ou du Jiangxi pour trouver 
un emploi dans les usines du delta 
de la rivière des Perles (au sud) et 
du delta du Yangzi (sur la côte est), 
là où la Chine industrielle bat son 
plein. Ils seraient 150 à 200 mil-
lions d’ouvriers migrants, sur une 
population d’environ 760 millions 
de travailleurs3.
«  L’économie paysanne a nourri 
l’économie capitaliste des zones 
côtières  », illustre l’économiste 
Françoise Lemoine4. À partir des 
années 1980, les réformes écono-
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Les travailleurs migrants en 
Chine. Misère et espoir d’une 
main-d’œuvre vulnérable
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miques ont entraîné la fermeture de 
milliers d’usines étatiques, déclen-
chant le mouvement de migration 
des paysans. De nos jours, une nou-

velle génération (née entre 1985 
et 1990) s’exile à son tour pour 
trouver du travail et se construire 
un avenir en ville.
Dans la province du Guangdong, 

où se fabrique plus du tiers de 
la production mondiale de sou-
liers et de vêtements de marques 
sportives, le nombre de migrants 
dépasse celui de la population 
locale5. Pauvres et peu éduqués, 
ils travaillent et vivent dans des 
«  cités-usines  » qui emploient en 
moyenne 10 000 personnes, et cer-
taines au-delà de 20 000. Ces vastes 
complexes industriels comprennent 
des dortoirs, des cantines, des salles 
communes et des douches.
Dans les usines de textile et de 
souliers, on retrouve plus de 
75  % de femmes sur les chaînes 
de montage. Le terme chinois 
«  dagongmei  » désigne ces jeunes 
ouvrières issues de l’exode rural.  

Considérées dociles, obéissantes et 
peu coûteuses, elles sont recher-
chées par les employeurs. Elles sont 
souvent les premières femmes de 
leur famille à obtenir un emploi au 
sein de l’économie formelle. Typi-
quement, elles sont âgées de 18 à 
25 ans et n’ont ni enfant ni mari à 
s’occuper, ce que s’assurent de véri-
fier les employeurs en consultant 
leurs papiers d’identité6.

Citoyens de « seconde 

classe »

Les migrants ruraux doivent s’en-
registrer comme résidents tem-
poraires dans la ville où ils sont 
embauchés. Ils n’ont pas droit au 
« hukou » urbain, le livret de rési-

Le système du  
« hukou » engendre 
discrimination et 
inégalités; il fait 
en sorte que les 
citoyens sont traités 
différemment selon 
leur origine sociale 
et leur hérédité.

La salubrité et la sécurité des dortoirs où sont logés les travailleurs migrants laissent souvent à désirer.
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dence nécessaire pour s’établir en 
permanence dans les villes. Instauré 
pour contrôler les flux migratoires, 
le système du «  hukou  » engendre 

une discrimination et des inégalités 
profondes. Il fait en sorte que les 
citoyens sont traités différemment 
selon leur origine sociale et leur 
hérédité.
En ville, les migrants ruraux sont 
des citoyens de « seconde classe8 ». 
Sans « hukou » urbain, ils ont peu 
accès à l’hébergement, à l’éduca-
tion, aux soins de santé et aux 
autres services sociaux. Les trois 
quarts d’entre eux ne sont cou-
verts par aucune assurance, et ne 
peuvent se payer des soins privés9. 
Ils sont souvent à la merci des 
employeurs qui, en confisquant leur 

carte d’identité, les empêchent de 
quitter quand bon leur semble10. 
Souvent affectés aux emplois les 
plus dangereux, les migrants sont 

les premières victimes d’accidents 
et de décès liés au travail, une réalité 
quotidienne en Chine. 
Parce qu’ils n’ont pas de domicile 
dans la localité où ils travaillent, les 
migrants résident dans les dortoirs 
annexés aux usines et se nourrissent 
dans les cantines de l’entreprise, 
moyennant des retenues sur leur 
salaire. Le système des dortoirs 
permet aux employeurs de garder 
les ouvriers à proximité et d’exer-
cer un contrôle sur leur horaire, 
par exemple en prolongeant les 
journées de travail pour répondre 
aux besoins de la production11. La 

salubrité et la sécurité des dortoirs 
laissent souvent à désirer, comme 
en font foi les milliers de décès 
annuels causés par des incendies.

Les paysans migrants forment 
une «  population flottante12  ». Ils 
comblent les besoins en main-
d’œuvre dans les villes, mais ils ne 
sont pas autorisés à s’y installer. 
« Moitié paysans, moitié ouvriers », 
leur identité est ambiguë�. Ils res-
sentent à la fois la pression d’ache-
miner des fonds à leur famille et le 
désir d’accumuler de l’argent pour 
s’installer en ville. La spirale de l’en-
dettement les rend vulnérables et 
les contraint à accepter de longues 
heures de travail et des conditions 
dangereuses14. 
La vie rurale a peu à offrir à ces 
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Entre la pression d’envoyer de l’argent à leur famille et le désir d’en accumuler pour s’installer en ville, les travailleurs migrants sont souvent contraints à 
accepter de longues heures de travail.
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jeunes migrants dans la ving-
taine qui cherchent à vivre une 
vie différente de celles de leurs 
parents15. Bien qu’ils soient enre-
gistrés comme résidents ruraux, ils 
connaissent peu le travail agricole 
et ne retournent dans leur village 
natal qu’une fois par an. Le Nouvel 
An chinois constitue d’ailleurs la 

plus grande migration annuelle du 
monde.

La résistance s’organise

Malgré leur précarité, les jeunes 
migrants refusent d’être des vic-

times passives et dociles. Ils sont 
plus éduqués, informés et reven-
dicateurs que leurs parents. 
Conscients de leurs droits et des 
injustices à leur égard, ils cherchent 
à se faire entendre, malgré l’absence 
de liberté syndicale et d’un système 
de justice indépendant.

La grève de plusieurs semaines 
menée par 2000 travailleurs chinois 
d’une filiale de Honda a mené à une 
hausse de leurs salaires. Très média-
tisé au sein des médias sociaux, leur 
combat a inspiré d’autres groupes 

d’ouvriers à travers la Chine. Ces 
années-ci, les grèves, les manifes-
tations, les blocages d’artères et les 
émeutes se multiplient16. Les iné-
galités socioéconomiques, la hausse 
du coût de la vie et les salaires insuf-
fisants sont au cœur des révoltes. La 
répression est parfois violente, mais 
dans plusieurs cas, les travailleurs 

réussissent à obtenir des gains. On 
assiste aussi à une explosion des 
disputes judiciaires entre employés 
et employeurs, depuis l’instaura-
tion par le gouvernement de méca-
nismes de résolution de conflits.

La grève des travailleurs d’une filiale de Honda, très médiatisée sur les réseaux sociaux, a inspiré d’autres groupes d’ouvriers à se révolter contre les 
inégalités socioéconomiques.
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Branchés sur les technologies des 
communications, les jeunes travail-
leurs s’échangent des messages et 
des vidéos avec leurs téléphones 
mobiles. Ils sont rapidement mis au 
courant des grèves menées dans les 
autres usines, et suivent l’évolution 
des salaires dans chaque région. Sur 
Internet, ils constituent des forums 
pour discuter de leur situation et 
attirer l’attention sur leurs pro-
blèmes. La proximité dans les dor-
toirs favorise l’interaction et l’orga-
nisation de moyens de pression17. 
Ils sont aussi très mobiles et 
changent régulièrement d’emploi 
pour améliorer leurs conditions. 
En moyenne, le tiers de la main-
d’œuvre des usines doit être rempla-
cée au cours d’une année18. « Dans 
cette Chine non démocratique, 
c’est l’équivalent de voter avec ses 
pieds19 », observe un journaliste.

Et l’avenir?

Si le modèle manufacturier chinois 
s’est constitué en grande partie 
sur l’exploitation des travailleurs 
migrants, l’avenir risque fort d’être 
différent. Il faudra surveiller les poli-
tiques que les autorités mettront en 
place pour répondre aux aspirations 
des migrants, tout en assurant un 
développement ordonné des villes, 
des transports, des logements et 
des services. L’industrialisation et 
l’urbanisation vont de pair, mais 
demeurent difficiles à concilier en 
Chine. L’évolution démographique 
pourrait augmenter le rapport de 
force de ces travailleurs. Les entre-
prises ont plus de mal à recruter 

Le suicide de plusieurs employés de Foxconn, fabricant du iPhone, a éveillé une certaine 
conscience sur la façon dont sont traités les travailleurs dans les usines chinoises.
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et à conserver leurs employés, et 
les salaires subissent une pression 
à la hausse. Le bassin de migrants 
disponible diminue. La population 

chinoise vieillit, d’autant plus que la 
politique de l’enfant unique a limité 
les naissances. Le nombre de jeunes 
âgés de 15 à 24 ans a commencé à 

décroître, un tournant susceptible 
de fragiliser l’avantage compétitif 
de la Chine selon les économistes20.
Mais la médaille a son revers. Des 

analystes estiment que la Chine 
n’est déjà plus la localisation de 
choix pour externaliser la produc-
tion manufacturière  : les coûts du 
travail continueront à augmenter 
et un redressement de la valeur du 
yuan est à prévoir tôt ou tard, ce 
qui affectera les exportations21. Les 
entreprises commencent à déloca-
liser vers le Vietnam, l’Inde ou le 
Cambodge, où la main-d’œuvre est 

moins coûteuse22. Pour reprendre 
les mots de Sethi, les travailleurs 
pauvres de la Chine sont en concur-
rence avec les travailleurs pauvres 

des autres pays pour l’obtention des 
emplois les moins bien payés23.
Bien qu’il soit difficile d’anticiper la 
montée d’une démocratie ouvrière, 
on peut considérer les jeunes tra-
vailleurs comme des agents de chan-
gement au sein de la Chine actuelle, 
comme l’ont été ceux des pays occi-
dentaux il y a cent ans. Sans abuser 
des comparaisons, les travaux de 
l’historien anglais E. P. Thompson 

On peut considérer 
les jeunes 

travailleurs comme 
des agents de 

changement au sein 
de la Chine actuelle.

La croissance spectaculaire de la Chine au cours des trente dernières années ne doit pas faire oublier qu’elle demeure l’un des pays où les droits sociaux 
sont les plus bafoués.

htt
p:/

/w
ww

.v3
.co

.uk
/IM

G/
18

0/2
29

18
0/f

ox
co

nn
-fa

cto
ry-

in-
sh

en
zh

en
.jp

g



48 dire hiver 2013

htt
p:/

/bl
og

s-i
ma

ge
s.fo

rb
es

.co
m/

ke
nr

ap
oz

a/f
ile

s/2
01

2/0
9/T

wi
tte

r-p
ag

e-C
hin

a-I
I.jp

g

sur la classe prolétaire anglaise du 
XIXe siècle nous enseignent que les 
ouvriers peuvent développer une 
«  conscience de classe  » lorsqu’ils 
partagent une expérience commune 
et que leur identité s’articule autour 
des mêmes intérêts et aspirations24. 
Ce sont souvent les deuxième et 
troisième générations d’ouvriers qui 
parviennent à s’organiser, à formu-
ler leurs revendications et à provo-
quer un changement social. 
La spectaculaire croissance des 
trente dernières années ne doit pas 
faire oublier que la Chine demeure 
l’un des pays où les droits sociaux 
sont les plus bafoués25. Dans ce 
contexte, le nerf de la guerre pour 
les travailleurs demeure le déve-
loppement de structures démocra-
tiques grâce auxquelles ils pour-
ront se représenter et défendre leurs 
droits.
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Cette entrevue lauréat nous 
a mené à croiser le chemin 
d’Aurore Dodelet-Devillers, 
étudiante au doctorat en 
médecine vétérinaire, qui vient 
d’être récompensée par le 
FRSQ pour la publication de 
son son article « The Hedgehog 
Pathway Promotes Blood-
Brain Barrier Integrity and 
CNS Immune Quiescence », 
publié dans Science et coécrit 
avec Dr Jorge Alvarez. Notre 
lauréate partage avec nous 
son parcours académique ainsi 
que les recherches qu’elle a eu 
l’occasion de faire sur la maladie 
de la sclérose en plaques.

L’expression «  être tombé dedans 
quand on était petit » s’applique par-
ticulièrement bien à notre lauréate, 
à la fois fille et sœur de chercheurs. 
Cette influence l’aura sans doute 
prédisposée à cette brillante carrière 
académique qu’elle embrasse depuis 
quelques années comme elle nous 
l’explique : « Ayant un père chercheur 
en sciences et professeur à l’Université, 
et un frère ainé doctorant qui tra-
vaillait à l’époque sur la vache folle, 
j’ai vécu mon adolescence entourée de 
conversations scientifiques. Mes deux 
dernières années d’école secondaire, un 
professeur de biologie a également su 
éveiller ma curiosité. Je me voyais bien 
travailler dans un laboratoire et faire 
de la recherche  ». C’est ainsi qu’au 
fil des ans le souhait d’adolescence 
d’Aurore se sera pleinement réalisé.

Neurosciences et sclérose en 

plaque

Après un baccalauréat avec une 
majeure en biologie et une mineure 
en psychologie, Aurore s’est dirigée 
vers une maîtrise en neurosciences 
où elle a travaillé, sous la direc-
tion du Dr Prat, sur une recherche 
dont le sujet a notamment mené 
à l’article publié dans Science, à 
comprendre la voie de signalisation 
Hedgehog et l’implication de ces 
protéines qui donnent l’information 
aux cellules des vaisseaux sanguins 
pour qu’elles se développent adé-
quatement. Notre lauréate nous  
explique comment ces études en neu-
rosciences ont été un déclencheur 
pour travailler sur la sclérose en 
plaques, maladie neurologique dont  
souffrent environ 20 000 Qué-
bécois1 : « La grande chance de mon 

Lauréats et personnalités :
Aurore Dodelet-Devillers
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parcours a été de rencontrer  
Dr Alexandre Prat qui venait alors 
d’ouvrir son laboratoire sur la sclé-
rose en plaques. Il m’a donné une 
grande liberté et de grandes respon-
sabilités dans plusieurs projets. […] 
Au Québec, un grand nombre de 
personnes sont atteintes de la sclérose 
en plaques, une maladie très débi-
litante touchant les jeunes adultes. 

Personnellement, je connais plu-
sieurs personnes atteintes de cette 
maladie, c’est donc un sujet qui 
me touche. Dans le laboratoire de  
Dr Prat, tous les projets sont d’ailleurs 
des facettes différentes de cette mala-
die neuro-inflammatoire. »

Des animaux et des hommes

Cependant, pour étudier et com-
prendre certaines maladies que 
l’on retrouve chez l’humain, il faut 
d’abord passer par le règne animal 
afin de tester les réponses de cet 
organisme à différents éléments ou 
encore pour élaborer un postulat 
sur la façon dont pourrait réagir 
l’organisme humain dans une situ-

Dans la sclérose en plaques, les lymphocytes T sont responsables de la démyélinisation de la gaine de myéline qui entoure les neurones.
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ation similaire. Ainsi, après avoir 
pratiqué l’expérimentation animale 
pendant sa maîtrise, Aurore s’est 
tournée vers la médecine vétéri-
naire pour mieux connaître cet 
aspect, et c’est lors de ces premières 
années du doctorat en médecine 
vétérinaire qu’elle a rencontré le  
Dr Derek Boerboom de la faculté de 
médecine vétérinaire avec qui elle a 
travaillé durant deux étés  : «  C’est 
durant mes deux ans de maîtrise en 
sciences neurologiques à l’Université 

de Montréal que je me suis rendu 
compte de l’importance du métier 
de vétérinaire dans le contexte de 
la recherche. Lorsqu’on étudie une 
maladie humaine et qu’on utilise  
un modèle animal, par exemple, la 
souris, on ne connaît pas nécessaire-
ment sa physiologie. D’ailleurs, les 
recherches se font sur une panoplie 
d’animaux, du plus simple tel que la 
limace de mer au plus complexe, tel le 
macaque. Or, les études expérimen-
tales, en grande partie, dépendent des 

tests et confirmations sur ces animaux 
avant que l’on puisse commencer la 
recherche clinique humaine. Ainsi, 
après avoir complété mon mémoire de 
maitrise, j’ai commencé en médecine 
vétérinaire ».
En terminant, Aurore, également 
boursière des Instituts de recherche 
en santé du Canada (IRSC) et de 
la Société canadienne de la sclérose 
en plaques, nous confie qu’après 
l’obtention de son diplôme elle 
aimerait bien rester dans les labo-

Au carrefour de différentes disciplines, les neurosciences englobent les sciences concernant l'étude anatomique et fonctionnelle du système nerveux, et ce, 
tant aux niveaux moléculaire qu'organique, tels la moelle épinière, le cerveau etc.
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ratoires afin d’élargir la connais-
sance des modèles animaliers qui, 
il faut le rappeler, sont à la base de 
toute recherche concernant la mala-
die humaine : «  Après mes études, 
j’aimerais rester dans le domaine 
académique de la recherche et pouvoir 
développer de nouveaux modèles ani-
maux. Au cours des deux prochaines 
années, je vais me concentrer sur  les 
stages en animaux de laboratoire 
ainsi que sur les externats offerts l’été 

dans le domaine  ». Dire souhaite 
donc à notre lauréate tout le succès 
désiré dans ses études afin de con-
tinuer à faire avancer la recherche.

Références

1 Société canadienne de la sclérose en plaques http://
scleroseenplaques.ca/

«Lorsqu’on étudie une maladie humaine et qu’on utilise un modèle animal, par exemple, la souris, on ne connaît pas nécessairement sa physiologie [...] 
Or, les études expérimentales dépendent des tests et confirmations sur ces animaux avant que l’on puisse commencer la recherche clinique humaine».
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